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Sommaire 

Cette étude a été réalisée par la Chaire de recherche Francophonie et politiques publiques 
de l’Université d’Ottawa pour le compte du Bureau de l’alphabétisation et des compétences 
essentielles (BACE) du ministère Emploi et Développement social Canada (EDSC). Son 
objectif est de fournir une évaluation des besoins et un inventaire des politiques, 
programmes et services existants1 en matière de développement de l’alphabétisme et des 
compétences essentielles (DACE) dans les communautés de langue officielle en situation 
minoritaire (CLOSM), avec une attention particulière envers les adultes qui ont un faible 
niveau d’alphabétisme et de compétences essentielles. L’étude s’est appuyée sur des 
données secondaires et sur une consultation auprès de 110 personnes engagées en DACE. 

Bilan pour les territoires 

Connaissance des besoins. Le profil des communautés francophones des territoires n’est 
pas documenté par des données récentes. Les besoins de ces communautés ne sont pas 
systématiquement documentés et la connaissance qu’on peut en avoir dépend d’études 
ponctuelles qui ont pu être réalisées. Au Nunavut, aucune étude n’a été réalisée depuis 
plusieurs années. Quelques études aux Territoires du Nord-Ouest (TNO) et au Yukon ont 
identifié la formation ou le perfectionnement linguistique, en français et en anglais, ainsi 
que la littératie numérique comme des besoins clés. Le perfectionnement technique et 
professionnel souhaité est le plus souvent relié directement à l’emploi. Aux TNO, on 
souhaite de la formation collégiale à certains métiers tels qu’éducateur et aides-éducateurs 
de la petite enfance, adjoints administratifs, techniciens en compatibilité et teneurs de 
livres. Au Yukon, une étude a spécifiquement documenté que les parents en union exogame 
veulent développer leurs compétences en français afin d’accompagner leurs enfants. 

Écart dans l’offre de formation. La comparaison entre l’offre de services en DACE en anglais 
et en français permet de tracer un portrait contrasté dans les territoires. Au Nunavut, il y a 
un écart profond au détriment des francophones. Le Carrefour Nunavut offre quelques 
formations ponctuelles, mais il n’existe aucun établissement de formation postsecondaire 
ou pour adultes en français et un seul programme en employabilité serait offert en français. 
Les TNO connaissent aussi un écart important entre l’offre de programmes et services en 
français et en anglais. Cependant, les francophones peuvent compter sur le Collège 
Nordique qui tente de répondre à la demande, même s’il n’est pas accrédité par le 
gouvernement territorial et qu’il doive opérer à partir d’un financement par projets. Au 
Yukon, l’offre de services est assurée par l’Association franco-yukonaise et elle répond 
surtout aux besoins en matière d’employabilité, puisque les fonds en appui aux autres types 
de formation des adultes, telle l’alphabétisation, sont de moins en moins disponibles.  

Bilan pour l’Ouest canadien 

Connaissance des besoins. Dans les Prairies et l’Ouest canadien, le profil des communautés 
francophones et leurs besoins en matière de DACE sont peu documentés. Seul le Manitoba a 
pu bénéficier des données du Programme pour l'évaluation internationale des compétences 

                                                           

1 Un rapport distinct rend compte de cet inventaire. On le trouve sur le site de la Chaire de recherche Francophonie et politiques 
publiques, section Rapports de recherche. 

http://sciencessociales.uottawa.ca/crfpp/publications
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des adultes (PEICA) qui démontrent que les Franco-manitobains ont un score moyen en 
littératie qui est égal à celui de la majorité anglophone et supérieur à celui des autres 
francophones au pays et à celui des Canadiens. On sait cependant que toute la région a 
historiquement été marquée par des iniquités au niveau de la scolarisation en français, ce 
qui a engendré un passif important dans la littératie des adultes francophones. De plus, 
l’Ouest est une région qui accueille un nombre considérable d’immigrants et de réfugiés, 
lesquels diversifient la nature de la demande en DACE. 

Écart dans l’offre de formation. Il existe un écart important entre les services en DACE 
offerts en anglais et en français en Colombie-Britannique et en Alberta, mais moins au 
Manitoba. Chaque province compte toutefois au moins un établissement de formation qui 
joue un rôle pivot important : le Collège Éducacentre en Colombie-Britannique, le plus 
récent Centre collégial du campus Saint-Jean en Alberta et le Collège Mathieu en 
Saskatchewan. Au Manitoba, l’Université de Saint-Boniface, la Division scolaire franco-
manitobaine et l’organisme Pluri-elles assurent un continuum plus large de formation aux 
adultes. Dans l’Ouest, on note aussi une coopération entre établissements, avec par exemple 
Éducacentre qui livrent certains services dans d’autres provinces et territoires. Dans tous 
les cas, cependant, cette infrastructure reste minimale et compose avec peu de ressources, 
mais beaucoup d’imagination.  

Bilan pour l’Ontario 

Connaissance des besoins. On connait beaucoup mieux le profil et les besoins des adultes 
franco-ontariens, notamment grâce aux données de l’enquête PEICA. Ils occupent une place 
enviable en matière de DACE à l’échelle de la francophonie canadienne. Ils ont 
progressivement fait remonter leur niveau de littératie et comblé l’écart qui les séparait des 
anglophones. Les besoins demeurent significatifs dans les régions plus éloignées et de 
nouveaux besoins liés aux populations migrantes apparaissent dans les régions urbaines. 

Écart dans l’offre de formation. L’Ontario dispose d’une infrastructure de formation en 
français incomparable aux autres communautés francophones. Regroupés sous la Coalition 
onatrienne de formation des adultes, ces prestataires de services viennent d’ailleurs en aide 
aux communautés hors Ontario grâce à divers types de partenariats.Il reste cependant un 
déséquilibre dans l’offre de services en DACE en Ontario. Les coûts pour répondre aux 
besoins des adultes francophones moins alphabétisés restent importants, compte tenu qu’il 
faille desservir des communautés disséminées sur un immense territoire, rejoindre une 
population grandissante de nouveaux arrivants francophones qui sont rapidement captés 
par les services anglophones, développer du matériel et des pratiques propres aux réalités 
francophones, etc. De plus, l’insistance de l’Ontario, comme du gouvernement fédéral, sur 
l’employabilité néglige les besoins qui relèvent d’autres fins : l’alphabétisation, la littératie 
familiale, l’engagement citoyen et communautaire, etc. Ceci soulève l’enjeu de l’assimilation 
pour la communauté francophone.  

Bilan pour l’Atlantique 

Connaissance des besoins. Le profil et les besoins en matière de DACE des francophones du 
Nouveau-Brunswick (N.-B.) et de la Nouvelle-Écosse (N.-É.) sont mieux documentés que 
ceux de Île-du-Prince-Édouard (ÎPÉ) et de Terre-Neuve-et-Labrador (TNL). Le N.-B. a 
bénéficié de l’enquête PEICA qui révèle que les besoins en littératie sont parmi les plus 
critiques à l’échelle canadienne : les besoins en formation de base touchent 62 % des 
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adultes francophones. Cette problématique est toutefois liée à celle du développement 
économique régional, de l’exode et d’un changement culturel à l’égard de la valeur accordée 
à la littératie. En N.-É., les données démontrent une progression des niveaux de littératie des 
francophones, mais surtout dans les régions urbaines. À l’ÎPÉ et à TNL, les besoins sont peu 
documentés, mais on sait que la taille de ces communautés francophones est petite et 
rongée par l’anglicisation.  

Écart dans l’offre de formation. Il existe un écart profond dans l’offre de services en DACE 
en français et en anglais à TNL où aucun établissement n’a la charge de la formation des 
adultes francophones. Il est aussi important à l’ÎPÉ malgré la présence dynamique du 
Collège de l’Île. En N.-É., la communauté francophone peut compter sur quelques solides 
piliers comme l’Université Sainte-Anne, l’Équipe alphabétisation Nouvelle-Écosse et le 
Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse qui forment un embryon de 
continuum d’apprentissage, ainsi que sur des politiques engagées du gouvernement 
provincial. Mais dans ces trois provinces, les communautés francophones restent 
désavantagées par leur petite taille, leur dispersion géographique et une certaine insécurité 
linguistique. Au N.-B., le bilinguisme officiel permet une offre en DACE qui est relativement 
symétrique du point de vue linguistique, cependant la nature profonde des besoins appelle 
un réinvestissement plus important qui pourrait prendre une configuration asymétrique 
afin de répondre à une situation d’inégalité réelle chez les communautés acadiennes et 
s’appuyer sur une plus grande concertation des intervenants.  

Analyse pancanadienne 

La littératie comme enjeu des CLOSM. Ce qui définit une CLOSM, c’est d’abord et avant tout 
sa langue, soit le français ou l’anglais, qu’elle utilise en tant que minorité dans sa province 
ou son territoire. Or l’apprentissage ou la transmission de la langue de la minorité sont 
reliées à la littératie des populations. Les compétences en littératie des parents sont 
importantes dans les contextes familial et communautaire pour accompagner leurs enfants 
dans leur scolarisation. Par ailleurs, les adultes des CLOSM sont aussi intéressées que les 
autres segments de la population canadienne à l’égard du développement de leurs 
compétences afin d’être compétitifs dans l’économie du savoir. Or les données de l’enquête 
PEICA indiquent que 52 % des adultes francophones des CLOSM se situent en-dessous du 
niveau 3 sur l’échelle de littératie, situation qui est déplorable si on la compare à celle des 
Canadiens (49 %) ou des anglophones hors-Québec (43 %). Au Québec, la situation est 
inversée avec 46 % des anglophones et 52 % des francophones qui n’atteignent pas le 
niveau 3. 

Diversité des réalités provinciales/territoriales. Les communautés que nous avons étudiées 
présentent des différences notables de nature géopolitique (provinces et territoires), 
historique (plus anciennes ou plus nouvellement constituées), géographique (centrales ou 
périphériques), démographique (en croissance ou en déclin) et organisationnelle (dotées ou 
non d’infrastructures solides en DACE). 

Une question reliée aux langues officielles. Toutes les CLOSM ont en commun d’être 
formellement reconnues, en vertu de la Loi sur les langues officielles (LLO) du Canada. La 
prise en compte de leurs besoins en matière de DACE peut être comprise à la lumière de 
deux notions clés qui découlent de deux parties distinctes de la LLO : les mesures positives 
énoncées dans la partie VII (Promotion du français et de l'anglais) et l’égalité réelle 
découlant de la partie IV (Communications avec le public et prestation des services) – voir 
aussi l’arrêt Desrochers. 
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Les politiques publiques en DACE. Les provinces et territoires mettent en œuvre une large 
gamme de politiques et de programmes touchant au DACE, par leurs propres moyens ou 
grâce aux ententes fédérales-provinciales-territoriales relatives au développement de la 
main d’œuvre. Le Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles (BACE) est 
une des instances fédérales qui gèrent actuellement ces politiques et programmes. Depuis 
2014, le BACE axe ses programmes vers les compétences essentielles menant à l’emploi et a 
mis fin au financement de base qu’il accordait aux organismes de coordination en DACE. 
Selon les organismes des communautés, ce changement de politique a fragilisé leurs efforts 
et la vitalité de leurs communautés, ce qui a motivé une plainte auprès du Commissariat aux 
langues officielles qui leur a donné raison. Cet épisode récent était au centre des 
préoccupations des intervenants des CLOSM que nous avons rencontrés dans le cadre de 
cette étude.  

La problématique du DACE dans les communautés francophones 

L’étude a dégagé une problématique commune à la minorité francophone, en s’appuyant sur 
les analyses des situations dans les provinces et territoires. Elle aborde successivement les 
enjeux clés, les besoins à combler, les barrières à l’apprentissage et les solutions mises de 
l’avant pour renforcer le DACE. 

Les enjeux 

Le DACE s’insère dans la dynamique sociale et économique des CLOSM et y constitue un 
enjeu à divers égards. Les types de contexte dans lesquels les communautés francophones 
évoluent façonnent les enjeux auxquels elles sont confrontées. 

• Dispersion géographique. L’un des enjeux qui revient de façon récurrente est celui 
de la dispersion géographique des populations que l’on tente de rejoindre dans le 
cadre des services en DACE. Cette dispersion engendre des coûts importants pour 
les fournisseurs de services ou pour les apprenants.  

• Disparités économiques. Pour certaines régions, les besoins en DACE sont liés à un 
véritable défi de dévitalisation socioéconomique des communautés francophones. 
Ces régions sont d’ailleurs celles qui présentent les plus grands écarts en littératie, 
comme le Nord du Nouveau-Brunswick et le Nord de l’Ontario, et sans doute 
d’autres régions rurales dont le profil n’est pas documenté. Dans ces régions, les 
stratégies de DACE ne peuvent être conséquentes sans être envisagées en relation 
avec de solides stratégies de développement socioéconomique. 

• Scolarité. Les données d’enquête démontrent la corrélation entre les niveaux de 
scolarité et le niveau de littératie des individus. Comme une bonne partie de la 
minorité francophone a été privée de système scolaire en français pendant des 
décennies, il y a aujourd’hui un besoin de récupération scolaire majeur. 

• Vieillissement. Le DACE est relié à l’enjeu du vieillissement de la population. Or les 
communautés francophones sont plus vieillissantes, à l’échelle du pays, dans toutes 
les provinces et tous les territoires sauf le Yukon. Il apparait clairement que le 
niveau de littératie moyen diminue avec l’âge. Cela s’explique en partie par le 
problème de la scolarité que nous avons évoqué ci-dessus, mais aussi par les efforts 
qui sont mis – ou non – afin de maintenir les acquis en littératie au fil des années. 

• Immigration. Face au déclin démographique, les communautés francophones en 
situation minoritaire misent beaucoup sur l’immigration. Même si elle n’est pas 
nombreuse, cette population est très présente dans l’univers du DACE, en particulier 
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en région urbaine et dans les territoires. La composante réfugiée requiert 
notamment une intervention en DACE plus holistique. 

• Capacités de formation. Il y a des besoins en matière de DACE partout au Canada et 
bien qu’ils soient variables, il y a toujours des besoins critiques quelque part et il 
faut des services pour y répondre. Or la principale lacune constatée dans l’offre en 
DACE est que certaines communautés ne disposent pas – ou peu – d’infrastructures 
pouvant assurer la formation auprès des adultes francophones. 

Les besoins 

Nous tentons une synthèse des besoins les plus récurrents en matière de DACE chez les 
adultes francophones à l’extérieur du Québec.  

• Faibles niveaux de littératie. Les communautés francophones ont globalement un 
niveau de littératie plus faible que la population générale et expriment des besoins 
en matière de formation de base. 

• Compétences essentielles. Les compétences essentielles sont souvent évoquées dans 
les communautés francophones comme une composante importante de leurs 
besoins. Il n’y a pas toujours une stricte équivalence entre ce que recouvrent ces 
compétences, mais elles sont considérées comme étant à la base de l’apprentissage 
de toutes les autres compétences, sans se limiter au contexte du travail. 

• Compétences linguistiques. Partout au pays, les intervenants témoignent d’une 
grande demande pour de la formation linguistique, que ce soit en français ou en 
anglais, surtout pour les fins du travail, mais aussi de la vie familiale.  

• Compétences techniques. Les apprenants adultes francophones semblent souvent 
motivés par l’acquisition de compétences techniques qui vont leur servir 
directement dans leur travail ou pour l’obtention d’un emploi spécifique. 
Contrairement à la formation en milieu de travail (Workplace Training) qui est en 
vogue, les intervenants préconisent la formation en établissement (Workforce 
Training), dans un environnement francophone, afin de développer en français et en 
anglais des compétences techniques recherchées. 

Les barrières 

Notre étude a pris note des barrières qui nuisent aux démarches d’apprentissage des 
adultes francophones. Les deux barrières suivantes sont particulières aux minorités 
francophones : 

• Faible littératie. Bon nombre d’adultes francophones vivant en situation minoritaire 
ont été privés de scolarisation en français durant leur jeunesse. Aujourd’hui, ils ne 
se sentent pas assez compétents, ni en français, ni en anglais, pour suivre des 
formations techniques ou professionnelles qui répondraient à leurs besoins. 

• Méconnaissance des services disponibles en français. Enfin, lorsque les services en 
matière de DACE existent, ils restent souvent méconnus des adultes qui pourraient 
en profiter. Ces services sont souvent offerts avec des moyens limités et les 
intervenants ne peuvent se permettre d’en faire de la publicité. 

Les barrières suivantes affectent généralement tous les adultes faiblement alphabétisés. 
Dans le cas des francophones, ces barrières peuvent être exacerbées du fait que les 
ressources francophones pour les aider à les surmonter sont plus limitées : 
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• Mauvaise expérience scolaire. Les adultes les moins alphabétisés ont souvent connu 
une expérience scolaire déplaisante ou traumatisante durant leur enfance et ne 
veulent plus se risquer dans un environnement de formation formel. 

• Stigmatisation. Les adultes ayant des besoins d’apprentissage associés à la 
formation de base se sentent stigmatisés par leur entourage, ou craignent de l’être, 
ce qui les incite à ne pas s’inscrire en formation et, surtout, à ne pas se soumettre à 
une évaluation de leur niveau de compétence. Dans certains milieux, l’idée même de 
se former, d’apprendre ou de lire est dévalorisée. 

• Manque de moyens. Les adultes qui veulent néanmoins s’engager en formation 
peuvent, dans certains cas, profiter d’assistance financière, mais ceci ne couvre pas 
toujours adéquatement leurs frais de déplacement, de services de garde, etc. et leur 
manque à gagner s’ils délaissent un emploi pour étudier. Les adultes réfugiés et les 
mères monoparentales semblent particulièrement sujets à cette barrière. 

• Santé mentale. Le faible niveau d’alphabétisme est parfois lié à d’autres 
circonstances de la vie que l’on peut associer à la santé mentale, par exemple des 
traumatismes psychologiques, des troubles d’apprentissage, de l’anxiété, une faible 
estime de soi, etc. 

• Perspective d’emploi. Certains adultes se retrouvent dans des situations 
socioéconomiques qui leur apparaissent sans issue, par exemple parce qu’il n’y a pas 
d’emploi disponible dans leur région, et ne voient pas en quoi une formation 
pourrait leur venir en aide. 

Les solutions 

Les enjeux, besoins et barrières que nous venons de relever posent des défis considérables 
à l’ambition de rehausser les compétences des adultes canadiens vivant dans les CLOSM. 
Encore une fois, les solutions pour surmonter ces défis sont nombreuses et de différentes 
envergures. Nous retenons quelques pistes qui découlent de nos discussions avec nos 
répondants francophones. 

• Asymétrie des politiques. Les gouvernements (provinciaux, territoriaux, fédéral) ont 
tendance à considérer leurs populations cibles de façon homogène. Or les réalités 
sont asymétriques à bien des égards. Les communautés minoritaires n’ont pas 
nécessairement les mêmes besoins en matière de DACE et, surtout, elles ne 
composent pas avec les mêmes circonstances (petit nombre d’apprenants, 
dispersion géographique, histoire de stigmatisation, infrastructure de formation 
déficiente, etc.). Pour répondre à l’asymétrie des réalités, il faut une asymétrie des 
politiques. C’est ce que le principe d’égalité réelle, préconisé par le Canada depuis 
2012, met de l’avant. L’une des demandes récurrentes des communautés est 
justement que les ententes fédérales-provinciales-territoriales en matière de 
développement de la main d’œuvre traduisent plus explicitement cette exigence 
sous forme de clauses linguistiques plus précises qui appellent la mise en œuvre de 
mesures positives pour les CLOSM. 

• Soutien structurant. Nous avons maintes fois entendu des petites histoires de 
succès, réussies grâce au bricolage des ressources par projet et aux solutions 
créatives. Pour fécondes qu’elles soient, ces solutions manquent toutefois d’impact 
structurant. Si les pouvoirs publics entendent s’attaquer de front à la problématique 
du DACE chez les communautés francophones, ils doivent envisager de doter 
certains établissements dédiés au DACE d’un solide financement de base. Le concept 
de complétude institutionnelle est fréquemment évoqué dans les CLOSM pour 
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mettre en évidence le rôle que jouent les institutions dans la vitalité des 
communautés.  

• Modalités de l’offre. Il existe de nombreuses modalités par lesquelles l’offre de 
service en DACE peut être assurée. Compte tenu des attributs des communautés 
minoritaires (petit nombre, dispersion, peu d’infrastructure) et de la difficulté des 
services publics de la majorité à saisir cette spécificité, les communautés 
francophones réclament de plus en plus une approche « par et pour » les 
francophones. Les intervenants ont aussi évoqué d’autres modalités telles que le 
continuum des services ou le guichet unique qui pourraient assurer une meilleure 
complétude et une coordination plus efficace des services. 

• Approche andragogique intégrée. Pour répondre aux besoins d’apprentissage des 
adultes, considérés comme des individus spécifiques, les intervenants évoquent 
l’importance de respecter les principes andragogiques qui sont propres à 
l’apprentissage chez l’adulte. De plus, plusieurs préconisent une approche intégrée 
qui combine la formation aux compétences essentielles, techniques ou 
professionnelles, selon les besoins de l’individu. 

• Espace de partage pancanadien. Notre étude a bien démontré que les communautés 
francophones ne disposent pas toutes des mêmes ressources, bien qu’elles 
partagent souvent les mêmes besoins. Tous les intervenants ont souligné 
l’importance pour leur communauté de pouvoir partager avec les autres 
communautés à travers le Canada, leurs ressources, leurs expertises, leurs bonnes 
pratiques, leurs programmes de formation. Certaines collaborations existent déjà, 
mais le plus souvent dans des initiatives bilatérales. Il y aurait un intérêt pour la 
mise en place d’un espace francophone pancanadien, regroupant tous les 
fournisseurs de services en DACE, qui facilite le partage des ressources, des 
expertises et des pratiques et qui donne lieu à la création d’initiatives innovatrices 
communes.  

• Promotion et valorisation du DACE. Enfin, bien que la recherche et les intervenants 
soient au fait des enjeux liés aux faibles niveaux de littératie et des besoins en 
termes de compétences essentielles des Canadiens, il semble évident que la 
population générale, et, au premier chef, ces adultes qui sont des apprenants 
potentiels, ne soient pas tous sensibilisés ou convaincus de ces enjeux. Les craintes 
que vivent les adultes apprenants d’être stigmatisés attestent d’une méconnaissance 
ou d’une insensibilité aux besoins réels de plus de la moitié des adultes 
francophones vivant en situation minoritaire au Canada. Des mesures vigoureuses 
pour promouvoir et valoriser le DACE devraient être prises afin de contrer cette 
situation. 
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Summary of the literacy and essential skills needs analysis for the 
English-speaking communities in Quebec  

This study shows that the Anglophone Minority Language Community in Quebec continues 
to face barriers and gaps related to literacy and essential skills needs (LES) for daily life and 
for employability that are not well addressed by current structures and services. Informants 
suggested some solutions.  Needs and solutions are summarized below. 

Geography. Quebec’s Anglophone population is unevenly dispersed.  86.8% in urban areas 
(78.5% Montreal, 5.2% Gatineau, 1.9% Quebec City, 1.2% Sherbrooke).  Remaining small 
communities are scattered from the Gaspe to western Quebec.  Disparities are greatest in 
isolated rural areas, but also exist in sectors of Greater Montreal.  

Demographics. In 2016: 1,103,480, (13.7% of the Quebec population), a slight increase from 
2011. 32.9% immigrants with English as First Official Language Spoken (FOLS), a slight 
drop from 33.6% in 2011.   Enrollment in Quebec public schools dropped dramatically 
between 1971 and 2012; English schools declined by 60% compared to 36% for French 
schools.  

Skills gap and employability. Despite performing better than francophone minority 
language counterparts on the 2012 Program for the International Assessment of Adult 
Competencies (PIAAC), Anglophones do not have better access to training or jobs.  The 
biggest identified barrier to seeking a job is lack of French language skills followed by lack 
of self-confidence and lack of employability services of any kind or in English.   

Political realities. Federal census numbers include mother-tongue speakers of English or 
French and those who identify the language as their first official second language. French is 
the official language in Quebec with laws and policies to preserve and enhance it, and, 
Quebec recognizes only mother-tongue speakers as consituting the English-speaking 
minority language community. That difference of more than 300,000 creates a gap in 
funding and support that Anglophones can expect from Quebec.  

Quebec controls its immigration and uses language training and literacy (francization) as a 
central tool in the social integration of newcomers.  However, FOLS immigrants tend to seek 
services and supports in English even while going through francization.  

The Quebec government is not obligated to provide service or translation in any other 
language.   Many department and agency web sites include English; no government 
department identifies specific programs in English.  However, all forms -- applications and 
reports, program material -- are French only; to have “real access” to these programs, 
Anglophone applicants must be fluently bilingual.   

Training has been mainly a provincial jurisdiction for two decades.  The 2014 Canada Job 
Fund Agreement, (in Quebec, the Canada-Quebec Agreement for the Transfer of Funds 
2014-2020) transfers the funds to be administered through existent structures.  The 
Agreement cites a specific obligation to address individuals with the greatest skills gaps and 
literacy needs; however, reporting forms do not collect information on these target groups 
or language of provision. Services for English-speaking job seekers are uneven to non-
existent.  

The impact of the end of federal-provincial literacy ententes in 2007 and the end of core 
funding withdrawal by OLES to national and provincial research and umbrella LES 
organizations in 2014 was hard on minority language communities.  Three of four large 
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organizations have closed.  Only Literacy Quebec, an association of thirteen volunteer LES 
providers, remains.  

Promising developments 

Despite these losses, several volunteer literacy councils indicated a commitment to 
reimagine mandates and activities, including integrating employability skills and engaging 
in ongoing or new collaborations and partnerships. They regroup through Literacy Quebec. 
Quebec is unique in Canada in providing core funding to certified popular education groups, 
including Anglophone literacy councils; funding has recently increased, but uncertainty 
remains, and it is still inadequate to needs.  This network of community providers should be 
included in any new or expanded collaborations with school boards, community learning 
centres and employability centres which are explained below. 

In October 2017, Quebec created a secretariat with a minister for Anglophone Affairs.   The 
province has also launched policy initiatives that include literacy and employability as areas 
for action to raise Quebec’s scores on PIAAC 2022.   

School boards actively partner with employability and youth training centres in many 
regions and are strongly engaged in the community learning centres network.  There is 
potential to integrate LES services more explicitly into many of these collaborations.  

The community learning centres (CLCs) network has 86 centres in 48 schools across the 
province, including remote regions. LEARN, the Provincial Resource Team that supports 
and guides the CLCs, is a registered charity, allowing it to access funds that school boards 
cannot.  With the CLC infrastructure and the trust it has with Anglophone communities, 
LEARN has the potential and interest to integrate adult-focused LES activities into its 
services, with funding to support it.   

YES (Youth Employment Services) a community-based English-language employability 
service provider has been active for 20 years, conducted research on the employability 
needs of Anglophone Quebecers and supported an unfunded network of English-language 
service providers.  It has liaisons with their Francophone counterparts and offers 
networking opportunities.  They have expressed an openness to including LES service 
providers in their network and to building collaborations to address the LES needs among 
their thousands of clients.  

Solutions 

Informants suggested solutions to ESDC to address the barriers faced by Anglophone LES and 
employability service providers. 

Barrier/gap. Project-based funding disadvantages the minority language providers who 
lack capacity to apply for and sustain programs that have a maximum duration of only one 
or two years, which is common to most programs. 

• Create continuous funding streams. Informants identified several areas where a 
continuous funding stream or longer-term support could help redress current gaps.  

Barrier/gap. Anglophones do not qualify for provincial francization programs.  Bi-literacy 
is the reality for many jobs and is increasing as globalization grows.  Lack of adequate 
French is a barrier to job seekers. 

• Language training.  Anglophones need support to learn and improve their French. 
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Barrier/gap.  The lack of English-language information and materials prevents English 
school boards hiring qualified English instructors and offering programs.  Quebec has a 
history of developing its own programs and materials in most areas that recognize the 
specificity of Quebec culture and social models.  It has not generally adapted or used 
materials from other provinces.   

• Translation of learning materials currently available only in French. A funding 
stream that allows adult education and employability service providers to translate 
program and course materials in areas of demand would make it possible to offer 
training to Anglophone clients. 

Barrier/gap. Requirements for minimum enrolment numbers for funding and to offer 
programs is a barrier to Anglophones in areas where population is dispersed. 

• Costs for adult education and vocational centres to cover enrolment shortfalls for 
LES courses from provincial ministries.  The Ministry of Education has made some 
provision to waive requirements for minimum enrolments to run a course. Emploi-
Quebec has no comparable provision.  A fund to cover the costs of the gap would 
enable providers to offer needed courses that lead to employability.  

Barrier/gap. There is currently limited or no results-based evaluation of projects or 
programs that address LES or employability needs.   

• Targeted funding for project evaluation. A stream of funding that tracks results for 
minority language populations would provide data for future funding priorities. 

Barrier/gap. There is currently no table where LES and employability service providers 
can meet. 

• Support a roundtable for English employability and LES service providers to meet to 
share information, best practices, and engage in strategic planning.  YES is currently 
trying to fill this gap, operating without funding or sustainable support.  

Barrier/gap. There are currently no sustained services across the province for adult LES 
learners. 

• Support sustained services for adult LES clients through LEARN.   The trusted 
network of 86 community learning centres (CLCs) is present in every region of the 
province, has distance education facilities, school-community partnerships, and 
charitable status for its LEARN resource team.  

Barrier/gap. Minority language populations rely more than most on connections and links 
with their majority counterparts. Informants lamented the lack of collective memory and 
knowledge through the loss of key organizations in Canada that had provided opportunities 
to share information and best practices. 

• Support a pan-Canadian network in LES and employability. Explore new ways to 
rebuild the links with LES and employability networks across Canada. 

Barrier/gap.  Interviewees noted that Quebec policies related to language, immigration 
and training disadvantage Anglophones 

• Initiate new political collaboration. The recently-created Secretariat for Anglophone 
Affairs may offer new ways to identify possible new federal-provincial 
collaborations on LES to benefit the minority language population and to address 
some of the long-standing political barriers such as including FOLS in program 
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funding and addressing the need for French-language training for Anglophones who 
are not immigrants. It could be mutually productive for OLES to open dialogue with 
the new body.  Anglophones share the preoccupation of the francophone OLMC to 
identify and manage initiatives “by and for” themselves to best serve their needs.  
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1. Introduction 

Le Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles (BACE) d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) a demandé à la Chaire de recherche sur la 
francophonie et les politiques publiques de l’Université d’Ottawa de réaliser une étude des 
besoins, des politiques et des services en développement de l’alphabétisme et des 
compétences essentielles (DACE) dans les communautés de langue officielle en situation 
minoritaire (CLOSM) au Canada.  

L’objectif de cette étude est de fournir une évaluation des besoins et un inventaire des 
politiques, programmes et services existants en matière de DACE dans les CLOSM, avec une 
attention particulière envers les adultes qui ont un faible niveau d’alphabétisme et de 
compétences essentielles. 

L’étude s’est déroulée en trois temps :  

1. Un inventaire des politiques, programmes, services et fournisseurs de services en 
DACE chez les adultes dans la langue de la minorité de chaque province et territoire;  

2. Une analyse des besoins des CLOSM en matière de DACE; 
3. La rédaction du rapport de l’étude. 

Ceci est le rapport définitif de l’étude, pour chaque territoire, chaque province et l’ensemble 
du Canada.  

L’usage des notions d’alphabétisation, alphabétisme, littératie, compétences essentielles, 
formation de base, rattrapage scolaire, formation et éducation des adultes est très varié et 
peu explicité dans la documentation officielle relative au DACE. Dans cette étude, nous 
avons repris telles quelles les expressions utilisées par nos sources d’information. Nous 
sommes conscients que, d’un point de vue analytique, il peut paraitre incohérent, voire 
paradoxal, de mettre côte à côte ces notions dans une même étude, mais l’objet de celle-ci 
n’est pas de proposer un cadre d’interprétation général. 

Le tableau suivant présente quelques définitions des notions les plus courantes afin d’aider 
les lectrices et les lecteurs à interpréter les notions et les informations fournies.  

Tableau 1 Définitions 

Alphabétisation : selon Le Grand dictionnaire terminologique, « Enseignement de l'écriture et de la lecture 
aux éléments analphabètes d'une population2. » Synonyme de formation de base. 

Alphabétisme : selon Le Grand dictionnaire terminologique, « Capacité de comprendre, d'utiliser et de 
traiter l'information écrite nécessaire pour bien fonctionner en société, réaliser des objectifs personnels, 
développer ses compétences et acquérir des connaissances3. » Synonyme de littératie. 

Andragogie : principes et méthodes favorisant l’apprentissage chez l’adulte. 

Compétences essentielles : selon le gouvernement du Canada, « Les compétences essentielles 
comprennent les compétences associées à l'alphabétisation (c’est-à-dire la lecture, l’écriture, l’utilisation 
des documents et le calcul) mais vont au-delà pour inclure également la capacité de raisonnement, la 
communication orale, l’informatique / compétences numériques, le travail d’équipe et les compétences 
liées à l'apprentissage continu. Elles sont à la base de l’apprentissage de toutes les autres compétences et 

                                                           
2 Québec. Alphabétisation. Grand dictionnaire terminologique. 

3 Québec. Alphabétisme. Grand dictionnaire terminologique. 

http://gdt.oqlf.gouv.qc.ca/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=1199241
http://gdt.oqlf.gouv.qc.ca/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=8363576
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permettent aux gens de mieux se préparer, pour obtenir et conserver un emploi, et de s'adapter et de 
réussir au travail4. » 

Éducation et formation des adultes : selon l’UNESCO, « l’ensemble des processus organisés d’éducation, 
quels qu’en soient le contenu, le niveau et la méthode, qu’ils soient formels ou non formels, qu’ils 
prolongent ou remplacent l’éducation initiale dispensée dans les établissements scolaires et universitaires 
et sous forme d’apprentissage professionnel, grâce auxquels des personnes considérées comme adultes 
par la société dont elles font partie, développent leurs aptitudes, enrichissent leurs connaissances, 
améliorent leurs qualifications techniques ou professionnelles ou leur donnent une nouvelle orientation, et 
font évoluer leurs attitudes ou leur comportement dans la double perspective d’un épanouissement 
intégral de l’homme et d’une participation à un développement socio-économique et culturel équilibré et 
indépendant; l’éducation des adultes ne peut toutefois être seulement considérée en elle-même; il s’agit 
d’un sous-ensemble intégré dans un projet global d’éducation permanente5. » Synonyme de formation 
continue. 

Formation continue : formation destinée aux adultes, le plus souvent, mais pas uniquement, dans une 
perspective de développement professionnel. Synonyme d’éducation et formation des adultes.  

Formation de base : selon l’Ontario, il s’agit d’une formation destinée aux adultes qui veulent développer 
leurs compétences interpersonnelles ou en communication, en numératie et en techniques numériques, 
afin d’effectuer une transition réussie vers un emploi, des études postsecondaires, un apprentissage ou 
l'école secondaire ou afin d’augmenter leur autonomie6. Synonyme d’alphabétisation et de rattrapage 
scolaire pour adultes. Au Québec, la formation de base recouvre en gros les mêmes éléments et y ajoute 
une dimension citoyenne qui favorise l’épanouissement personnel, l’intégration sociale et la participation à 
la vie démocratique dans une société de droit7.  

Littératie : l’OCDE retient la définition suivante dans ses enquêtes internationales : « la compréhension, 
l’évaluation, l’utilisation et l’engagement dans des textes écrits pour participer à la société, accomplir ses 
objectifs et développer ses connaissances et son potentiel8. » Synonyme d’alphabétisme. 

Littératies : une perspective plus large préconise les littératies multiples, qui comprennent les mots, les 
images, les gestes, les attitudes, les identités sociales, les façons de parler, de lire, d’écrire et de valoriser 
les réalités de la vie, lesquelles s’actualisent dans des contextes spécifiques, tels que personnel, scolaire, 
communautaire, santé, justice, etc.9 

Numératie : selon Statistique Canada, qui opère l’enquête internationale de l’OCDE, « les connaissances et 
les compétences requises pour gérer efficacement les exigences relatives aux notions de calcul de diverses 
situations10. »  

Rattrapage scolaire pour adultes : les formations données aux adultes afin qu’ils acquièrent les 
connaissances et les compétences de base et, le cas échéant, qu’ils obtiennent un diplôme d'équivalence 

                                                           
4 Canada. Comprendre les compétences essentielles. Page Web consultée le 26 avril 2017. 

5 UNESCO (1976), cité dans CMEC (2012). Apprentissage et éducation des adultes. Rapport d’étape du Canada en vue du Rapport 
mondial sur l’apprentissage et l’éducation des adultes (GRALE) de l’UNESCO et de la fin de la Décennie des Nations Unies pour 
l’alphabétisation (DNUA). Conseil des ministres de l’Éducation (Canada). p. 13. 

6 Ontario. Alphabétisation et formation de base. Page Web visitée le 12 mai 2017. 

7 Québec. Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue. Québec : Ministère de l’Éducation, 2002. 

8 OCDE. (2014). L’Évaluation des compétences des adultes : Manuel à l’usage des lecteurs. Paris : Éditions OCDE. r, p. 21. 

9 Introduit par le New London Group. (1996). « A Pedagogy of Multiliteracies: Designing Social Futures », Harvard Educational 
Review, 66:1. Au Canada : Masny, D. et T. Dufresne. (2007). « Lire au 21e siècle : la perspective des littératies multiples », dans 
Dionne, A.-M. et M.-J. Berger (dir). Les littératies : perspectives linguistique, familiale et culturelle. Presses de l’Université d’Ottawa. 

10 Statistique Canada. Numératie. Page Web consultée le 12 mai 2017. 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/competences-essentielles/definition.html
http://www.cmec.ca/Publications/Lists/Publications/Attachments/283/GRALE_FR.pdf
http://www.cmec.ca/Publications/Lists/Publications/Attachments/283/GRALE_FR.pdf
http://www.cmec.ca/Publications/Lists/Publications/Attachments/283/GRALE_FR.pdf
http://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/programs/lbs.html
https://www.google.ca/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwiaiIjQvujVAhVi7YMKHR2ECYsQFggnMAA&url=https%3A%2F%2Fwww.mess.gouv.qc.ca%2Fpublications%2Fpdf%2FSR_politique_gouv_education_adultes.pdf&usg=AFQjCNHE3lfd29UVw7yqXiFOfgFYIMpimg
http://dx.doi.org/10.1787/9789264204126-f
http://dx.doi.org/10.1787/9789264204126-fr
http://www.statcan.gc.ca/pub/81-004-x/def/4068737-fra.htm
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d'études secondaires. Synonyme de récupération ou de mise à niveau scolaire et de formation de base 
pour adultes. 

 

Structure du rapport 

La section 2 (Méthodologie) du rapport présente la méthodologie utilisée pour l’analyse des 
besoins.  

La section 3 (Profils des provinces et territoires) est consacrée aux résultats de l’analyse des 
besoins des CLOSM pour chaque province et territoire. Chaque sous-section est consacrée à 
un territoire ou une province et  

1) présente d’abord brièvement le profil de la population de la CLOSM,  
2) analyse ensuite l’écart entre l’offre en matière de DACE en français et en anglais,  
3) analyse la nature des besoins de la CLOSM en matière de DACE, 
4) analyse la nature des besoins spécifiques en matière d’employabilité dans la CLOSM 

et 
5) présente la conclusion. 

La section 4 (Analyse pancanadienne) présente une analyse globale de la problématique des 
besoins en DACE dans les CLOSM, avec une première sous-section établissant le contexte 
d’ensemble, une sous-section portant spécifiquement sur les communautés francophones et 
une sous-section sur les communautés anglophones. 

On trouvera en Annexes des tableaux de données de référence et la liste des personnes 
consultées dans le cadre de cette étude. 
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2. Méthodologie 

2.1. Approche 

Cette étude porte sur les besoins d’apprentissage. Un besoin est l’écart entre une situation 
donnée et une situation souhaitée. Pour saisir ces situations – et l’écart qui les sépare –, 
l’analyse doit s’appuyer sur divers types de données. Les besoins sont donc des construits 
qui émergent de l’analyse. Ils ne sont pas limités à la demande des apprenants ni à l’offre 
des fournisseurs de services. Ils sont dérivés d’une prise en compte de plusieurs sources de 
données et de plusieurs perspectives.  

La validité de cette analyse repose donc sur une triangulation des sources d’information : 
données décrivant la situation et son contexte, perceptions des différentes parties 
prenantes, soit les apprenants, les prestataires de services, les employeurs et les leaders des 
communautés. 

En ce qui concerne plus particulièrement l’apprentissage chez les adultes, l’analyse des 
besoins peut se décliner à trois différentes échelles : celle des besoins individuels de chaque 
apprenant, celle des besoins d’une organisation (ex. pour la formation de son personnel) ou 
celle de la communauté11. Dans le cas présent, l’analyse des besoins en DACE se situe à 
l’échelle des communautés, comprises comme les CLOSM de chaque province et territoire. 
Elle vise à déterminer quels sont les besoins de la communauté d’expression anglaise du 
Québec et des communautés francophones des autres provinces et territoires en matière de 
DACE. 

Enfin, pour éviter de se concentrer uniquement sur ce qui fait défaut et d’omettre les forces 
et les acquis dont on dispose déjà dans les CLOSM, notre analyse des besoins s’inspirera de 
l’approche d’enquête appréciative12. Cette approche nous enjoint à faire ressortir ce qui 
fonctionne bien, qui peut servir à imaginer l’avenir positivement et que l’on peut capitaliser 
pour planifier le changement voulu. Cette dimension des atouts a déjà été traitée en partie 
dans l’inventaire13 et elle sera incorporée aux questions de recherche qui suivent. 

2.2. Questions de recherche 

L’analyse de besoins répond à plusieurs questions de recherche. 

A. Quel est l’écart entre l’offre en DACE dans la langue de la majorité et celle dans la 
langue de la minorité? 

B. Dans quelle mesure le problème du DACE touche-t-il la population adulte des 
CLOSM? 

C. Quelle est la nature de la demande de services en DACE dans les CLOSM? 
D. Quels sont les besoins spécifiques à la formation à l’employabilité? 

                                                           
11 Academia Group. (2012). Community Learning Needs Assessment. Toolkit. Alberta. December. P. 5-6. 

12 Preskill, H. et T.T. Catsambas. (2006). Reframing Evaluation Through Appreciative Inquiry. Thousand Oaks: Sage Publications.  

13 Johnson, M.L. (2017). Développement de l’alphabétisme et des compétences essentielles (DACE) dans les communautés de 
langue officielle en situation minoritaire (CLOSM). Un inventaire des politiques, programmes, services et fournisseurs de services. 
Rapport technique. Ottawa : Chaire de recherche sur la francophonie les politiques publiques, Université d’Ottawa. 

http://www.advancededucation.alberta.ca/media/393641/natoolkit.pdf
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E. Quel est portrait général qui se dégage en matière de besoins en DACE dans les 
CLOSM des provinces et territoires? 

2.3. Sources et méthodes de collecte de données 

Pour répondre aux questions énumérées ci-dessus, notre étude a eu recours à plusieurs 
sources de données.  

- Données de recensement sur la population, la langue, l’âge, les niveaux de scolarité 
et l’immigration; 

- Données du Programme pour l'évaluation internationale des compétences des 
adultes (PEICA, 2012); 

- Études spécifiques documentant le DACE dans les provinces et territoires; 
- Registres publics de demandes de services en DACE (Ontario et Québec); 
- Opinions et perceptions des : 

o Fournisseurs de services en DACE : organismes en alphabétisation et 
formation des adultes, réseaux en employabilité, Conseils / commissions / 
districts scolaires, établissements d’enseignement postsecondaire, 
organismes communautaires; 

o Apprenants adultes; 
o Leaders de la communauté; 
o Employeurs. 

L’étude a réuni ces données par diverses méthodes : 

- Revue de la documentation : revue des études et des données statistiques 
disponibles en ligne, via les sites Web, les base de données (Centre de 
documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine, l’Institut 
canadien de recherche sur les minorités linguistiques), vérification auprès des 
parties prenantes pour d’autres documents pertinents. 

- Groupes de discussion : avec les fournisseurs de services et les parties prenantes de 
la CLOSM; lors des visites terrain, avec des apprenants adultes. 

- Entrevues : lorsque certaines des personnes invitées aux groupes de discussion 
n’avaient de disponibilité que pour des entrevues; avec les employeurs. 

- Visites terrain : à Winnipeg (Manitoba), Ottawa et Alexandria (Ontario), Montréal et 
Sherbrooke (Québec) et à Moncton et Dieppe (Nouveau-Brunswick), en fonction des 
disponibilités budgétaires. Les autres consultations ont été menées par téléphone 
ou vidéoconférence. 

Au final, le nombre de personnes consultées est comme suit (voir en Annexes) : 

- Apprenants adultes : 20 
- Fournisseurs de services et intervenants en DACE et Leaders de la communauté : 87 
- Employeurs : 3 

La collecte des données a été réalisée entre février et mai 2017 pour ce qui est de 
l’inventaire des politiques, programmes, services et fournisseurs de services en DACE et 
entre juin et la mi-novembre 2017 pour l’analyse des besoins. 
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2.4. Limites de l’étude 

Cette étude embrasse un objet assez large et complexe puisqu’il couvre 13 provinces et 
territoires du Canada, qui ont chacun leur propre « système » en DACE, et 13 CLOSM qui ont 
chacune leur dynamique.  

Compte tenu des ressources disponibles pour mener l’étude, il fut décidé de se concentrer 
sur les données secondaires, déjà analysées ou compilées dans d’autres études.  

Les données du recensement de 2016 n’étaient pas encore toutes disponibles pour les 
indicateurs associés au DACE et croisés avec les variables linguistiques. Les données de 
2011 ont alors été utilisées. Pour certaines provinces / territoires, l’équipe de recherche de 
la Direction générale des langues officielles de Patrimoine canadien nous a transmis des 
données détaillées issues des recensements jusqu’à 2011. 

Dans certaines provinces / territoires, il n’y a pas eu d’étude traçant le profil de la CLOSM, ni 
celui des besoins de sa population en matière de DACE depuis plusieurs années. Il a alors 
été plus difficile de procéder à une triangulation des données dans ces contextes. 

Vue l’étendue de l’objet analysé, les efforts pour mobiliser des répondants dans toutes les 
provinces et tous les territoires ont donné des résultats inégaux. Dans certains cas, il fut 
difficile de réunir même quelques répondants. Les employeurs en particulier n’ont pas été 
nombreux à répondre à l’appel. 

Notre équipe était munie de guides d’entrevues et de discussion, mais ces outils n’ont pas 
été les seules balises qui ont guidé les consultations autour des questions de l’étude. Les 
intervenants qui ont répondu à notre appel étaient plus préoccupés par le déclin de l’appui 
au DACE à l’échelle canadienne et, en particulier, dans leur CLOSM. Ils avaient aussi en tête 
la plainte logée au Commissariat aux langues officielles concernant les responsabilités 
d’EDSC relativement à l’application de la partie VII de la Loi sur les langues officielles dans le 
cadre de ses programmes et la fermeture imminente du RESDAC par manque de 
financement de base. Les constatations de notre étude sont par conséquent le résultat de 
l’ensemble des préoccupations qui ont été communiquées à notre équipe et des données qui 
ont pu être réunies.  

L’étude sur la CLOSM au Québec a emprunté une approche un peu différente. Une étude 
approfondie des besoins ayant été menée récemment, l’une des chercheuses qui s’en étaient 
chargée a été invitée à en faire une mise à jour pour le compte de la présente analyse. Son 
texte est présenté ici dans la langue dans laquelle il a été rédigé.  
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3. Profils des provinces et territoires 

3.1. Le Nunavut 

3.1.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population du Nunavut se chiffrait à 35 944, en augmentation de 12,7 % par 
rapport à 2011. Cette croissance était plus élevée que le taux national de 5,0 %14. 

La communauté francophone du Nunavut n’a pas fait l’objet d’étude récente documentant le 
profil de sa population ni ses caractéristiques relatives aux besoins de formation de ses 
adultes. Les plus récentes études remontent à 201015  et 201116, mais s’appuient pour 
l’essentiel sur des données de 2006 et elles couvrent les trois territoires. On y apprend que 
la population francophone17 du Nunavut : 

- se concentre plus que la moyenne dans la tranche d’âge 25-64 ans, soit une 
population adulte en âge de travailler; 

- est fortement scolarisée avec un tiers de son effectif détenant un certificat, diplôme 
ou grade universitaire, comparativement à 21 % dans le reste de la francophonie 
hors Québec; 

- gagne un revenu médian et un revenu moyens supérieurs à ceux de la majorité 
anglophone du territoire; 

- se répartit dans des secteurs d’industrie de façon similaire à sa contrepartie 
anglophone; 

- est plus active sur le marché du travail et est moins touchée par le chômage que sa 
contrepartie anglophone ou que le reste de la francophonie hors Québec. 

Les données de recensement (voir Tableau 2) démontrent que la population francophone 
du Nunavut a augmenté, entre 2001 et 2016, de 410 à 630 individus, ce qui représente 
entre 1,5 et 1,8 % de la population du territoire. La population ayant une connaissance du 
français (bilingue) est un peu plus nombreuse puisqu’elle représentait 4,3 % de la 
population en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 2) démontrent que les adultes (15 ans et plus) francophones du Nunavut qui ne 
possèdent pas de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 
48, soit environ 12 % de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones se 
démarquaient avantageusement de la majorité anglophone où cette catégorie représente 
plus de la moitié de la population. Il faut noter que la population autochtone du Nunavut est 
pour l’essentiel comptabilisée sous la majorité anglophone. 

                                                           
14 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

15 Robineau, Anne, C. Traisnel, É. Forgues. J. Guignard Noël et R. Landry. (2010). La francophonie boréale. La vitalité des 
communautés francophones dans les territoires. Moncton : Institut canadien de recherche sur les minorités linguistiques. 

16 Lepage, Jean-François, B. Chavez et C. Bouchard-Coulombe. (2011). Portrait des minorités de langue officielle au Canada : les 
francophones du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut. Ottawa : Statistique Canada. 

17 Nous retenons la définition de francophone qui se traduit statistiquement par les individus dont le français est la première langue 
officielle parlée (PLOP). 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www.icrml.ca/fr/recherches-et-publications/publications-de-l-icrml/item/8436-la-francophonie-boreale-la-vitalite-des-communautes-francophones-dans-les-territoires
http://www.icrml.ca/fr/recherches-et-publications/publications-de-l-icrml/item/8436-la-francophonie-boreale-la-vitalite-des-communautes-francophones-dans-les-territoires
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-642-x/89-642-x2011003-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-642-x/89-642-x2011003-fra.htm
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Les études démontrent que la population francophone du Nunavut, comme dans les deux 
autres territoires, se caractérise par sa grande mobilité géographique. La majorité des 
francophones dénombrés (83 % d’ailleurs au Canada, 4,5 % de l’étranger) y sont venus pour 
occuper un emploi et ils vont probablement repartir à l’échéance de quelques années18. 

Tableau 2 Données sur la population du Nunavut 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre -- -- 410 420 475 630 

 Proportion (%) -- -- 1,5 1,4 1,5 1,8 

Taux de bilinguisme français-anglais* -- -- 3,8 4,0 3,8 4,3 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus)** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 48 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 55 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 12,2 -- 

Origine immigrante        
 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 2,1 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 4,5 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

 

3.1.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

Compte tenu de la taille modeste de sa population, le Nunavut offre un nombre de services 
de formation plus limité que dans les autres provinces et territoires.  

Grâce aux diverses ententes fédérales-territoriales relatives au marché du travail, plusieurs 
programmes sont formellement offerts dans le domaine de l’employabilité dans les langues 
officielles du territoire, soit l’anglais, le français et la langue inuit. Pour la majorité de ces 
programmes, de l’information en ligne est disponible et il est possible de remplir les 
formulaires dans les langues officielles. De plus, il est possible de communiquer en français 
avec des employés du ministère des Services à la famille pour obtenir de plus amples 
informations ou de l’aide concernant une demande. 

C’est le ministère des Services à la famille qui, par ses trois bureaux régionaux de 
perfectionnement professionnel, offre la plupart des programmes en employabilité : 

- Soutien à l’apprentissage et à la formation des adultes 
- Incitatif à l’entrepreneuriat du Nunavut 
- Programme de préparation à l’emploi et à la formation 
- Formation en cours d’emploi 
- Subvention pour l’emploi Canada-Nunavut 
- Initiatives de formation ciblée 

                                                           
18 Commissariat aux langues officielles. Le fait français au Nunavut. Données de 2011. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francophone-nunavut
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Cependant, notre inventaire n’a identifié qu’une seule initiative offerte spécifiquement en 
français : Entreprendre en français. Elle est offerte par le Carrefour Nunavut, un organisme 
de la communauté francophone, associé aux Réseaux de développement économique et 
d’employabilité (RDÉE), qui fait la promotion de l’utilisation du français en affaires. La 
plupart des autres mesures d’employabilité sont offertes en anglais ou en langue inuit par le 
Collège de l’Arctique. 

En formation des adultes et alphabétisation, c’est le ministère de l’Éducation qui a la charge 
de livrer les programmes suivants : 

- Voie vers l’obtention d’un diplôme d’études secondaires pour les adultes 
- Adult Basic Education – Essential Skills 
- Programme d'éducation de base des adultes du Nord (PEBAN) / Northern Adult 

Basic Education Program (NABEP) 

Ces programmes sont offerts en anglais par le Collège de l’Arctique, à l’exception de Voie 
vers l’obtention d’un diplôme d’études secondaires pour les adultes. Ce programme offert 
par le Collège de l’Arctique peut recourir au Centre d’apprentissage à distance de l’Alberta 
qui s’harmonise avec le programme de la Commission scolaire francophone du Nunavut. 

Il faut noter qu’il n’y a aucun établissement postsecondaire en français au Nunavut. La 
Commission scolaire francophone du Nunavut a l’autorité, selon la Loi sur l’éducation du 
Nunavut, de stimuler l’éducation des adultes, mais elle n’en fait rien pour l’instant. 

Le Carrefour Nunavut offre, de façon ponctuelle, selon la demande, à Iqaluit, de courts 
ateliers qui visent le développement des compétences essentielles, par exemple l’utilisation 
des outils informatiques, la finance et comptabilité, la conversation en français ou la 
communication, ainsi que les compétences en leadership et en entreprenariat.  

En somme, il existe un écart considérable entre l’offre disponible en français et celle 
disponible en anglais et en langue inuit. 

3.1.3. Nature des besoins en DACE 

Notre consultation auprès de la communauté francophone du Nunavut confirme qu’il n’y a 
pas d’étude récente qui documente le profil de cette communauté ni de ses besoins en 
DACE. Nos répondants réclament d’ailleurs des ressources pour dresser un tel profil des 
besoins, que l’on estime très variés. 

La plus récente étude exhaustive est celle de Robineau et al.19 qui rapportait, en 2010, que 
les principaux besoins de formation des adultes francophones des trois territoires boréaux 
étaient associés à l’apprentissage de l’anglais et aux pratiques administratives. L’étude 
notait aussi que la grande mobilité de cette main d’œuvre rendait difficile la planification de 
l’offre de services de formation. 

Durant notre propre consultation, nous avons entendu que les formations linguistiques, soit 
l’anglais langue seconde pour les francophones et le français langue seconde pour les 
francophiles, restent la principale demande de formation au Carrefour Nunavut. Bien que la 
formation des francophiles ne s’inscrive pas normalement au chapitre de la formation des 
adultes des CLOSM, il est intéressant de noter qu’il s’agit souvent d’une des rares sources de 
revenu pour les fournisseurs de services de formation en français. 

                                                           
19 Robineau et al. (2010). La francophonie boréale. La vitalité des communautés francophones dans les territoires . Op.cit. p. 127, 
332-333. 

http://www.icrml.ca/fr/recherches-et-publications/publications-de-l-icrml/item/8436-la-francophonie-boreale-la-vitalite-des-communautes-francophones-dans-les-territoires
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Les répondants ont souligné que le besoin le plus criant au Nunavut est relatif au système 
scolaire. Ce dernier peine actuellement à maintenir son effectif jusqu’à la fin du secondaire. 
Le nombre d’élèves entrant dans le système s’est accru ces dernières années, mais ils ont 
tendance à transiter vers le système anglophone en terminant le secondaire. L’absence de 
continuum en éducation en français menant vers des études postsecondaires expliquerait 
en partie ceci. 

Les répondants ont aussi mentionné que le Carrefour Nunavut pourrait offrir, 
éventuellement en collaboration avec d’autres établissements francophones, des formations 
de mise à niveau professionnel en ligne et des formations continues pour le développement 
de compétences techniques (par exemple pour le service à la clientèle). Ces modalités de 
formation seraient plus abordables que de faire venir des spécialistes du Sud à des coûts 
très élevés. Le Carrefour pourrait en même temps développer des compétences en 
accompagnement des apprenants dans différentes formations à caractère technique et 
professionnelle. 

Interrogés au sujet des compétences essentielles, les répondants ont mentionné qu’elles 
sont considérées dans la programmation lorsque la demande en est faite. 

Enfin, la reconnaissance des compétences est l’un des besoins constatés au Nunavut. Elle 
concerne la reconnaissance des compétences acquises à l’arrivée au Nunavut et celle des 
compétences acquises au Nunavut en vue du retour vers le Sud du pays. 

Notre consultation a relevé certaines barrières qui rendent difficile l’accès au DACE pour les 
adultes francophones. La première tient au fait que la population francophone est loin 
d’être homogène. Il faut par exemple distinguer les francophones « de passage » et ceux qui 
sont nés dans le territoire. Ces derniers ont des besoins plus importants en DACE que les 
nouveaux arrivants, mais vu leur petit nombre, ils passent sous le radar. Il faut donc 
développer des mécanismes pour entrer en relation avec ces natifs francophones et prendre 
en compte leurs besoins. 

De façon plus générale, on a noté le manque de places en garderie (surtout en français) pour 
libérer les parents qui veulent suivre des apprentissages. Le coût très élevé de la vie a aussi 
été évoqué, ce qui fait que les Nunavois doivent souvent occuper plus d’un emploi et ne 
trouvent pas le temps de suivre des formations. La conséquence de ceci est qu’il est 
pratiquement impossible de constituer des groupes d’apprenants ayant des disponibilités 
communes. 

En somme, compte tenu des ressources et des données de recherche disponibles, on connaît 
peu les besoins de la communauté francophone, sinon que plusieurs cherchent des 
formations pour développer leurs compétences linguistiques et à caractère technique. On 
pense que les francophones qui sont natifs du territoire sont des adultes moins 
alphabétisés, mais cela reste à être démontré. 

3.1.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Comme nous l’avons noté ci-dessus, les seules formations offertes en français s’inscrivent 
au chapitre de l’employabilité et sont livrées par le Carrefour Nunavut. Ce dernier est un 
petit établissement qui, compte tenu de ses ressources limitées, n’offre, que des formations 
courtes et individualisées afin de répondre à des besoins ponctuels en développement de 
l’employabilité et de l’entreprenariat. 

Le Carrefour Nunavut, en collaboration avec la Commission scolaire francophone, 
développe actuellement de nouvelles formations pour les francophones. Il s’agira de 
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formations de plus longue durée en développement de programmes pédagogiques, de 
programmes parascolaires et de leadership jeunesse.  

3.1.5. Conclusion 

Le profil de la communauté francophone du Nunavut et ses besoins en DACE n’ont pas été 
documentés depuis plusieurs années. L’analyse des besoins que nous avons pu réaliser 
reste une appréciation approximative. 

L’inventaire de l’offre des programmes et des services en DACE démontre un écart 
important au détriment des francophones. Officiellement, bon nombre de programmes au 
chapitre de l’employabilité sont offerts en langue inuit, en anglais et en français, mais dans 
les faits un seul programme s’avère offert en français. Il n’existe aucun établissement de 
formation postsecondaire ou pour adultes en français. C’est le Carrefour Nunavut, un  
organisme communautaire œuvrant en employabilité et associé aux RDÉE, qui offre ledit 
programme. 

En formation des adultes, le Collège de l’Arctique, qui fonctionne en anglais seulement, peut 
offrir des formations en ligne données par un établissement albertain pour faciliter le 
rattrapage scolaire des adultes en français. Le Carrefour Nunavut offre aussi quelques 
ateliers ponctuels et pratiquement individualisés, selon ses ressources, pour développer 
notamment les compétences essentielles. 

Nos répondants au Nunavut considèrent que l’offre en DACE est très limitée, insuffisante et 
fragile. S’ils s’évertuent à trouver des solutions créatives, ils reconnaissent qu’ils sont loin 
de répondre pleinement à tous les besoins. Or ils considèrent que le statut de minorité de 
langue officielle de leur communauté justifie pourtant un investissement plus substantiel et, 
surtout, mieux taillé à la mesure de leurs besoins, sans être nécessairement symétrique à 
l’offre en anglais ou en langue inuit.  
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3.2. Les Territoires du Nord-Ouest 

3.2.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population des Territoires du Nord-Ouest (TNO) se chiffrait à 41 786, en 
augmentation d’à peine 1 % par rapport à 201120.  

La communauté francophone des TNO n’a pas fait l’objet d’étude récente qui en tracerait le 
profil. Les plus récentes études, Robineau et al. (2010)21 et Malavoy (2010)22, ainsi que 
Lepage et al. (2011)23 s’appuient pour l’essentiel sur des données statistiques de 2006. Les 
études de Robineau et al. (2010) et Lepage et al. (2011) couvrent les trois territoires. On 
apprend de ces études que la population francophone des TNO : 

- se concentre plus que la moyenne dans la tranche d’âge 25-64 ans, soit une 
population adulte en âge de travailler; 

- est fortement scolarisée avec un tiers de son effectif détenant un certificat, diplôme 
ou grade universitaire, comparativement à 21 % dans le reste de la francophonie 
hors Québec; 

- gagne un revenu médian et un revenu moyens supérieurs à ceux de la majorité 
anglophone du territoire; 

- est plus active sur le marché du travail et moins touchée par le chômage que sa 
contrepartie anglophone ou que le reste de la francophonie hors Québec; 

- dispose en moyenne d’un haut niveau de qualification et se concentre surtout dans 
l’économie des services.  

Les données de recensement (voir Tableau 3) démontrent que la population francophone 
des TNO oscille, entre 1991 et 2016, entre 1 390 et 1 240 individus, ce qui représente entre 
2,5 et 3 % de la population du territoire. La population ayant une connaissance du français 
(bilingue) est un peu plus nombreuse puisqu’elle représente 10,3 % de la population en 
2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 3) démontrent que les adultes (15 ans et plus) francophones des TNO qui ne 
possèdent pas de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 
115, soit environ 12 % de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones se 
démarquaient avantageusement de la majorité anglophone où cette catégorie représente 
environ un tiers de la population. Il faut noter que la population autochtone des TNO est 
pour l’essentiel comptabilisée sous la majorité anglophone. 

Les études démontrent que la population francophone des TNO, comme dans les deux 
autres territoires, se caractérise par sa grande mobilité géographique. La majorité des 
francophones dénombrés y sont venus pour occuper un emploi et ils vont probablement 
repartir dans les trois à cinq ans. Il y a donc un fort roulement au sein de la communauté 
francophone et ceux qui arrivent sont généralement déjà bien scolarisés. 

                                                           
20 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

21 Robineau, et al. (2010). La francophonie boréale. La vitalité des communautés francophones dans les territoires . Op. cit. 

22 Malavoy, Jean. (2010). Besoins en alphabétisation et compétences essentielles dans les Territoires du Nord-Ouest. Rapport de 
recherche. 30 juin 2010. 

23 Lepage et al. (2011). Portrait des minorités de langue officielle au Canada : les francophones du Yukon, des Territoires du Nord-
Ouest et du Nunavut. Op. cit. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www.icrml.ca/fr/recherches-et-publications/publications-de-l-icrml/item/8436-la-francophonie-boreale-la-vitalite-des-communautes-francophones-dans-les-territoires
http://www.resdac.net/documentation/pdf/alphafamiliale/resultats/tno.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-642-x/89-642-x2011003-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-642-x/89-642-x2011003-fra.htm
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En 2011, la population franco-ténoise était en partie (13 %) née aux TNO, en majorité 
(77 %) née ailleurs au Canada et une petite proportion (10 %) était née à l’étranger24. 
Géographiquement, elle se distribue dans quatre communautés : Yellowknife (76 %), Hay 
River et Fort Smith (13 %) et Inuvik (6 %). 

Notons enfin qu’aux TNO, la Loi sur les langues officielles (1984) reconnait le français comme 
l’une des onze langues officielles. 

Tableau 3 Données sur la population des Territoires du Nord-Ouest 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 1 390 1 380 910 1 005 1 080 1 240 

 Proportion (%) 2,4 2,2 2,5 2,4 2,6 3,0 

Taux de bilinguisme français-anglais* 6,1 6,3 8,4 8,9 9,1 10,3 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 115 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 31,3 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 11,8 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 6,9 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 9,7 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

 

3.2.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

Avec une population aussi petite, les TNO ne peuvent offrir une gamme complète de 
programmes en DACE. Cependant, grâce aux diverses ententes fédérales-territoriales 
relatives au marché du travail, plusieurs programmes sont formellement offerts au chapitre 
de l’employabilité.  

C’est le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation qui est chargé d’offrir des 
programmes de perfectionnement professionnel et de préparation à l’emploi aux TNO.  

- Renforcement des compétences essentielles (Skills Development) 
- Renforcement des compétences essentielles dans le cadre d’un programme 

d’apprentissage (Building Essential Skills) 
- Travail indépendant (Self Employment) 
- Options en matière de travail indépendant (Self Employment Option) 
- Initiative ciblée pour les travailleurs âgés (Targeted Initiative for Older Workers) 
- Développement des compétences (Work Experience) 
- Formation en cours d’emploi (Training on the job) 
- Programme d’apprentissage en cours d’emploi (Training on the job apprenticeship) 
- Emploi jeunesse (Small community youth employment support) 

                                                           
24 Commissariat aux langues officielles. Le fait français aux Territoires-du-Nord-Ouest. Données de 2011. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francophone-territoires-nord-ouest
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- Programme d’emploi dans les petites collectivités (Small Community Employment 
Support) 

- Fonds Canada – TNO pour la création d’emplois (Canada – NWT Job Grant) 
- Initiatives communautaires (Community Initiatives) 
- Services d’aide à l’emploi (Employment Assistance Services) 
- Partenariats locaux de développement du marché du travail (Local Labour Market 

Partnerships) 

Pour la majorité de ces programmes, de l’information est disponible en ligne en français, il 
est possible de remplir les formulaires et de communiquer en français avec des employés 
du ministère pour obtenir de plus amples informations ou de l’aide concernant une 
demande. 

Dans les faits, notre inventaire constate que la plupart des programmes relatifs à 
l’employabilité sont offerts par des établissement anglophones, comme l’Akaitcho Business 
Development Corporation et l’Aurora College. D’ailleurs, les répondants de la communauté 
que nous avons consultés ont dit ne pas être au courant de l’existence de plusieurs des 
programmes inventoriés.  

On ne compte que deux organismes qui offrent des services en employabilité en français. Le 
Carrefour Carrière de Yellowknife, qui est opéré par le Conseil de développement 
économique des TNO, associé aux RDÉE, offre des services bilingues en employabilité tels 
que : 

- l’accès à des ordinateurs branchés sur Internet et aux outils de communications; 
- un soutien pour postuler à des offres d’emplois en ligne; 
- de l’information sur le marché du travail et les emplois disponibles aux TNO; 
- un soutien à la rédaction de CV et de lettres de présentation; 
- des simulations d’entrevue; 
- des ateliers en employabilité; 
- le référencement vers d’autres organisations. 

Les seules formations en français sont offertes par le Collège Nordique francophone (voir 
Tableau 4). Créé en 2009 par la Fédération franco-ténoise, mais indépendant depuis 2011, 
ce collège n’est pas accrédité par le gouvernement des TNO car la législation n’autorise 
qu’un seul collège, l’Aurora College qui est anglophone. Il ne reçoit donc aucun financement 
de base pour offrir des services à l’ensemble de la population. Son financement est ponctuel, 
par projets spécifiques. 

Tableau 4 Sommaire des inscriptions au Collège Nordique, 2015-2016 

Programmes et services  
Nombre 

d’étudiants 

Programme de français langue seconde (FLS) pour fonctionnaires  0 

Programme de FLS pour les Forces armées  29 

Français oral  42 

Perfectionnement du français  1 

Formation taillée sur mesure  2 

Anglais  15 

Tlicho 11 

Français oral dans les communautés (Fort Smith, Inuvik et Hay River)  23 

Ateliers de conversation  40 

Soignez vos patients en français (en ligne)  3 
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Programmes et services  
Nombre 

d’étudiants 

Atelier de développement professionnel  7 

Supervision d’examens  2 

Évaluation des compétences langagières  12 

Total  187 

Source : Chiasson, Maurice (2017). Collège nordique francophone. Orientations de développement. 
Rapport final. p. 43 

 

Le Tableau 4 démontre que le Collège Nordique offre surtout des formations ponctuelles 
axées sur les compétences menant à l’employabilité. La plupart des formations sont à 
caractère linguistique. Dans son offre de services, le Collège s’appuie sur des partenariats 
avec la University of Alberta – campus Saint-Jean. 

Aux TNO, la Loi sur l’éducation autorise la commission scolaire francophone à offrir un 
programme d’éducation des adultes. Cependant, face aux défis qu’elle rencontre pour 
pérenniser le système scolaire, elle ne s’est pas aventurée dans ce secteur.  

La stratégie ténoise intitulée Towards Literacy: A Strategy Framework – 2008-2018 a 
notamment pour objectif de favoriser l’alphabétisation dans toutes les langues officielles, ce 
qui inclut le français. L’organisme NWT Literacy Council assure les services en anglais et 
peut recevoir des demandes dans les 11 langues officielles des TNO.  

Alpha TNO a pendant quelques années offerts certains services de ce type en français, mais 
étant en rupture de financement, il a cessé ses activités et la communauté se retrouve 
aujourd’hui sans aucun service en alphabétisation ni en rattrapage scolaire en français.  

En somme, il existe un écart considérable entre l’offre disponible en français et celle 
disponible en anglais aux TNO. 

3.2.3. Nature des besoins en DACE 

Aux TNO, plusieurs études permettent de se faire une idée des besoins en matière de DACE.  

La plus ancienne est celle de Jean Malavoy (2010)25 qui observait un besoin au niveau de 
l’alphabétisation familiale. Cette approche était préconisée afin de rejoindre les parents 
ayant des besoins en termes d’alphabétisme, en utilisant des méthodes ludiques et non 
intimidantes.  

Malavoy estimait que les secteurs où on retrouve le plus de personnes ayant des besoins 
étaient « …dans les mines, la construction, le transport et les métiers où l’écrit n’est pas très 
important (c’est le cas aussi pour les serveurs dans des restaurants, les chambriers dans des 
hôtels et les métiers d’entretien)…». Les personnes de la communauté franco-ténoise que 
nous avons consultées disent toutefois qu’il est difficile de rejoindre ces travailleurs qui 
sont très mobiles. 

L’étude plus récente de Mélanie Valcin (2013)26 poursuivait sur cette lancée en faisant 
ressortir les motivations des parents à participer à une activité d’alphabétisation familiale. 
Clairement, c’est le souci d’apporter un soutien à leurs enfants dans leurs études et de 

                                                           
25 Malavoy (2010). Besoins en alphabétisation et compétences essentielles dans les Territoires du Nord-Ouest. Op.cit. p. 27 

26 Valcin, Mélanie (2013). Les compétences des parents sont essentielles. Rapport final. Collège Frontière et Fédération Franco-
ténoise. 

http://www.resdac.net/documentation/pdf/alphafamiliale/resultats/tno.pdf
http://catalogue.cdeacf.ca/Record.htm?record=19251687124910798699
http://catalogue.cdeacf.ca/Record.htm?record=19251687124910798699
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socialiser en français qui motivait les parents francophones. Ils étaient aussi intéressés à 
poursuivre leurs apprentissages de façon générale et d’atténuer leurs difficultés à 
comprendre les directives en français. 

L’étude la plus récente et la plus exhaustive est celle de Maurice Chiasson (2017)27, réalisée 
pour le compte du Collège Nordique. Ayant sondé un large échantillon d’apprenants 
potentiels, elle révèle que les formations linguistiques suivantes sont en demande :  

- de la formation en français de niveau débutant et intermédiaire, ainsi que du 
perfectionnement en français écrit pour francophones; 

- de la formation en anglais de niveau intermédiaire et avancé ainsi que du 
perfectionnement en anglais écrit pour francophones; 

- de la formation en français langue seconde, niveaux débutant et intermédiaire; 
- de la formation en anglais niveau intermédiaire, en anglais des affaires et le 

perfectionnement de l’anglais écrit, pour les anglophones; 
- des cours de langues et cultures autochtones. 

Les répondants de l’étude de Chiasson ont identifié, parmi une liste des 20 emplois jugés les 
plus en demande aux TNO, les domaines suivants comme correspondant à leurs besoins de 
formation collégiale : 

- Éducateur et aides-éducateurs de la petite enfance, 
- Adjoints administratifs, 
- Techniciens en compatibilité et teneurs de livres. 

Chiasson a recommandé au Collège nordique de développer, en partenariat avec d’autres 
établissements francophones de l’Ouest, une année d’études postsecondaires générales 
bilingues pouvant mener à des programmes collégiaux et universitaires.  

Il a aussi recommandé de maintenir les programmes existants de perfectionnement 
professionnel dans le secteur de la santé, soit Soigner vos patients en français et Formation 
pour une communauté́ en santé. 

Il a aussi noté de l’intérêt pour des formations professionnelles sur la gestion de projet, le 
leadership, la gestion des ressources humaines, la planification stratégique, les logiciels 
informatiques et la gestion financière. Il préconise en outre l’offre d’une formation 
spécifique sur les compétences essentielles, en français et en anglais. Pour l’instant, selon 
nos répondants, la formation en compétences essentielles se limite aux rares cours de 
français écrit offerts par le Collège. 

Chiasson a enfin proposé au Collège d’envisager une collaboration avec d’autres 
établissements universitaires dans le domaine des études nordiques. 

Les intervenants franco-ténois que nous avons consultés ont validé ces besoins en insistant 
toutefois sur le fait que la population francophone ne constitue pas une masse critique pour 
les programmes postsecondaires. Les programmes de formation linguistique pour 
anglophones sont une source de revenu, mais contribuent peu au développement du DACE 
chez les francophones.  

En somme, on sait qu’il y a chez les Franco-Ténois des besoins qui vont de l’alphabétisation 
à la formation collégiale, en passant par le perfectionnement linguistique et professionnel. 
Pour l’instant, seule une petite partie de ces besoins peut être satisfaite par l’offre de 
formation. Les TNO ont la chance de compter sur un établissement collégial, mais ses 

                                                           
27 Chiasson, Maurice (2017). Collège nordique francophone. Orientations de développement. Rapport final.  
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ressources limitées et sa non-accréditation collégiale constituent un frein au DACE en 
français. 

3.2.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Dans les sections qui précèdent, nous avons constaté que les formations actuellement 
disponibles sont presque toutes axées sur les compétences menant à l’employabilité. Les 
deux seuls organismes francophones qui livrent des services d’accompagnement et de 
formation, le Carrefour Carrière (opéré par le Conseil de développement économique des 
TNO) et le Collège Nordique, répondent en partie à ces besoins. Ce dernier établissement 
vient d’ailleurs de se doter d’orientations pour mieux répondre à ces besoins28.  

3.2.5. Conclusion 

Bien que le profil de la communauté francophone des TNO ne soit pas bien documenté 
actuellement, on dispose de plusieurs données pour circonscrire la nature des besoins en 
DACE de la communauté francophone.  

Les études qui se sont penchées sur le contexte familial de l’alphabétisme ont constaté les 
besoins des parents qui veulent accompagner leurs enfants en français. Aujourd’hui, les 
répondants ne connaissent pas les besoins à cet égard. 

Une étude récente a identifié la formation linguistique, le perfectionnement professionnel 
(gestion de projet, leadership, gestion des ressources humaines, planification stratégique, 
logiciels informatiques et gestion financière), quelques programmes collégiaux de métiers 
(Éducateur et aides-éducateurs de la petite enfance, Adjoints administratifs, Techniciens en 
compatibilité et teneurs de livres) et une année de formation générale de niveau collégial 
comme étant les besoins les plus ressentis. 

Pour l’instant, l’écart entre l’offre de programmes et services en français et en anglais est 
très large. La communauté franco-ténoise n’est pas nombreuse. Elle ne constitue pas une 
masse critique pour justifier, dans le sens habituel des études de marchés, une offre de 
programmes conséquente. Le Collège Nordique tente tant bien que mal de répondre à la 
demande, mais il ne peut le faire uniquement à partir d’un financement par projets . Or le 
gouvernement des TNO ne peut l’accréditer dans l’état actuel de la loi.  

S’il veut contribuer à la vitalité de la communauté franco-ténoise, le Collège Nordique doit 
recevoir un appui financier plus stable et travailler encore plus en partenariat avec d’autres 
établissements collégiaux et universitaires de la francophonie canadienne, ainsi qu’avec 
l’Aurora College des TNO. Il peut continuer d’offrir des services de formation linguistique 
aux anglophones, pour rentabiliser ses installations, mais peut-être aussi pour accroitre la 
masse et la sensibilité des francophiles à l’égard du fait français.  

  

                                                           
28 Voir l’étude de Chiasson, M. (2017). Ibid. 
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3.3. Le Yukon 

3.3.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population du Yukon se chiffrait à 35 874, en augmentation de 5,8 % par 
rapport à 2011. La population de cette province croit plus vite que celle du Canada29. 

Comme les autres territoires, le Yukon n’a pas fait l’objet d’étude proposant un portrait 
récent de sa communauté francophone. Les plus récentes études, Robineau et al. (2010)30, 
Laberge (2010)31  et Lepage et al. (2011)32 s’appuient pour l’essentiel sur des données 
statistiques de 2006. Les études de Robineau et al. (2010) et Lepage et al. (2011) couvrent 
les trois territoires. On apprend de ces études que la population francophone du Yukon : 

- est en majorité née ailleurs au Canada; 
- est plus jeune qu’ailleurs au Canada; 
- est fortement scolarisée avec un tiers de son effectif détenant un certificat, diplôme 

ou grade universitaire, comparativement à 21 % dans le reste de la francophonie 
hors Québec; 

- occupe surtout des emplois dans les secteurs administratifs, la fonction publique, 
l’enseignement ou le secteur communautaire; 

- dispose de revenus médians et de revenus moyens supérieurs à ceux des 
anglophones; 

- se répartit dans des secteurs d’industrie de façon similaire à sa contrepartie 
anglophone; 

- affiche un taux de chômage plus bas que pour les francophones du Canada ou que 
les anglophones du Yukon. 

Les données de recensement (voir Tableau 5) démontrent que la population francophone 
du Yukon a doublé entre 1991 et 2016, passant de 845 à 1 635 individus, ce qui représente 
entre 3,1 et 4,6 % de la population du territoire. La population ayant une connaissance du 
français (bilingue) est un peu plus nombreuse puisqu’elle représente 13,8 % de la 
population en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 5) démontrent que les adultes (15 ans et plus) Franco-Yukonnais qui ne possèdent 
pas de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 158, soit 
environ 15 % de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones se démarquaient 
sensiblement de la majorité anglophone où cette catégorie représente environ 18 % de la 
population. 

Les études démontrent que la population francophone du Yukon, comme dans les deux 
autres territoires, se caractérise par sa grande mobilité géographique. La majorité des 
francophones dénombrés y sont venus pour occuper un emploi et ils vont probablement 

                                                           
29 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

30 Robineau et al. (2010). La francophonie boréale. La vitalité des communautés francophones dans les territoires. Op. cit. 

31 Laberge, Yvon. (2010). Étude des besoins en alphabétisation familiale : Familles exogames au Yukon. Rapport de recherche. 
Services d’orientation et de formation des adultes (SOFA) Yukon. 

32 Lepage et al. (2011). Portrait des minorités de langue officielle au Canada : les francophones du Yukon, des Territoires du Nord-
Ouest et du Nunavut. Op. cit. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www.icrml.ca/fr/recherches-et-publications/publications-de-l-icrml/item/8436-la-francophonie-boreale-la-vitalite-des-communautes-francophones-dans-les-territoires
http://bv.cdeacf.ca/RA_PDF/47938.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-642-x/89-642-x2011003-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-642-x/89-642-x2011003-fra.htm
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repartir dans les quelques années. Il y a donc un fort roulement au sein de la communauté 
francophone et ceux qui arrivent sont généralement déjà bien scolarisés. 

La population francophone est concentrée à Whitehorse (83 % en 2016). Bien que les 
Franco-Yukonnais soient en majorité nés à l’extérieur du territoire (74 % ailleurs au Canada 
et 14 % à l’étranger)33, les personnes que nous avons consultées voient apparaitre une 
génération qui est native au Yukon. Elle est cependant issue en majorité (environ 70 % 
selon les données de 200634, 80 % selon nos répondants) de couples exogames. 

Notons enfin qu’au Yukon, la Loi sur les langues (1988) reconnaît le français et l’anglais 
comme les deux langues officielles du Canada et reconnaît l’importance des langues 
autochtones. 

Tableau 5 Données sur la population du Yukon 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 845 1 110 885 1 185 1 485 1 635 

 Proportion (%) 3,1 3,6 3,1 3,9 4,4 4,6 

Taux de bilinguisme français-anglais* 9,3 10,5 10,1 11,4 13,1 13,8 
Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 158 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 18,4 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 14,7 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 10,9 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 14,3 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

 

3.3.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

La population du Yukon est en croissance mais reste de taille modeste avec ses quelque 
35 000 habitants. L’offre de formation postsecondaire et pour adultes est donc limitée. Le 
Yukon ne compte qu’un établissement collégial, le Yukon College, qui offre une cinquantaine 
de programmes en anglais.  

Grâce aux ententes fédérales-territoriales relatives au marché du travail, plusieurs 
programmes viennent appuyer le développement de l’employabilité.  

- Programme de développement des compétences 
- Programme de formation et de soutien individuels 
- Étudiant indépendant (Développement des compétences) 
- Travail indépendant 

                                                           
33 Commissariat aux langues officielles. Le fait français au Yukon. Données de 2011. En ligne. 

34 Robineau, Anne et al. (2010). La francophonie boréale. La vitalité des communautés francophones dans les territoires . Op cit, p. 
110. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographies/presence-francaise-au-yukon
http://www.icrml.ca/fr/recherches-et-publications/publications-de-l-icrml/item/8436-la-francophonie-boreale-la-vitalite-des-communautes-francophones-dans-les-territoires
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- Targeted Initiative for Older Workers 
- Workplace Readiness 
- Fonds pour la formation axés sur les projets 
- Fonds pour la formation axés sur les régions 
- Fonds pour la formation axés sur les secteurs d’activités 
- Services d’aide à l’emploi 
- Partenariats du marché du travail  
- Partenariats pour la création d’emplois  
- Subvention salariale ciblée  
- Fonds Canada – Yukon pour l’emploi  
- Programme de soutien en milieu de travail 
- Fonds de formation des industries culturelles 

Notre inventaire de ces programmes indique que la plupart sont disponibles en français et 
en anglais. Les services qui découlent de ces programmes sont assurés par des fournisseurs 
de services d’aide à l’emploi. C’est l’Association franco-yukonnaise (AFY), par son service 
Emploi et formation, qui assure le volet francophone. Selon les personnes de la 
communauté franco-yukonnaise que nous avons consultées, certains programmes ne se 
traduisent pas en services en français sur le terrain. Parfois c’est seulement l’information 
qui est bilingue. 

Au chapitre de l’employabilité, l’AFY offre aussi des ateliers de développement 
professionnel, des formations linguistiques (français et anglais langues secondes) et du 
perfectionnement professionnel dans le domaine de la santé (en collaboration avec le 
Consortium national de formation en santé et le Partenariat communauté en santé du 
Yukon). En collaboration avec le Collège Éducacentre de Vancouver, l’AFY offre aussi des 
formations collégiales en administration, éducation, santé, langue et communication, 
restauration et hôtellerie. En outre, l’AFY et le Yukon College tentent actuellement un projet 
pilote de formation en service à la clientèle. 

Au chapitre de l’alphabétisation et de la formation des adultes, les services offerts en anglais 
ou en langues autochtones sont livrés par la Yukon Learn Society, le Yukon College, la Yukon 
Literacy Coalition. En anglais, il est possible de faire de la récupération scolaire dans toutes 
les matières, de développer les compétences fondamentales, les compétences essentielles, 
d’obtenir le diplôme d’études secondaires pour les adultes (de Colombie-Britannique), de 
préparer le GED et de faire de la littératie familiale, financière et numérique. 

En français, les possibilités sont plus limitées. L’AFY offre des formations linguistiques de 
base en français et en anglais pour les francophones et des formations de français langue 
seconde, elle peut aider à préparer le GED/DEG en français, elle offre quelques activités et 
des ressources en alphabétisation familiale et en alphabétisation des adultes.  

Nos répondants nous ont indiqué que l’offre en formation des adultes et en alphabétisation 
a beaucoup diminué depuis quelques années. Le financement s’inscrit souvent dans une 
vision à court terme et ne permet pas de bâtir une capacité structurée de livraison de 
services.  

Pour l’ensemble des formations, les répondants notent que le nombre de personnes à servir 
est restreint et, souvent, ne permet pas à l’AFY de répondre aux critères des programmes de 
financement. On doit souvent recourir au tutorat, mais cela accroit les coûts ou l’exigence de 
disponibilité pour les rares bénévoles qualifiés. Il manque d’ailleurs de personnes-
ressources qualifiées au Yukon et les coûts pour faire venir des formateurs de l’extérieur 
sont prohibitifs. Même en recourant aux formations à distance, il faut des ressources sur 
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place pour accompagner les apprenants. Le réseautage et l’échange de programmes avec 
d’autres organismes au niveau national constituent une autre alternative, mais ils 
requièrent néanmoins des ressources pour adapter ces programmes aux réalités locales. 

En somme, il existe un écart important entre l’offre en DACE en anglais et en français, plus 
particulièrement au chapitre de la formation des adultes. Même s’ils n’ont pas accès à une 
symétrie des services, les francophones peuvent compter sur des services au chapitre de 
l’employabilité. 

3.3.3. Nature des besoins en DACE 

Deux études menées au Yukon nous aident à saisir les besoins des francophones en matière 
de DACE.  

Une étude plus ancienne d’Yvon Laberge (2010)35 a exploré les besoins particuliers en 
contexte exogame. Il a constaté que la majorité des mères dans ces couples sont à l’aise en 
lecture et en écriture dans les deux langues, mais que la plupart des pères le sont 
uniquement en langue anglaise. La majorité des parents exogames qu’il a consultés trouve 
important de développer les compétences en français du conjoint non francophone et de 
développer l’identité culturelle francophone de leur enfant. Selon Laberge, l’alphabétisation 
familiale serait le moyen préférable pour développer ces compétences. 

L’étude plus récente de Stéphanie Nobécourt s’appuie sur une consultation des employeurs, 
des syndicats, des intervenants communautaires et des apprenants du Yukon (2014)36. Elle 
constate que les principaux besoins de formation au sein des entreprises se situent au 
niveau du développement des compétences techniques, des compétences génériques / 
essentielles et en particulier en informatique. Les employeurs privilégient aussi certains 
thèmes pour le perfectionnement de leurs employés, comme la santé, les premiers soins, la 
sécurité au travail, la sécurité alimentaire et le service à la clientèle. 

Les trois quarts des employeurs pensent que leurs employés ont un intérêt dans le 
développement de leurs compétences. Les formations sur le lieu de travail semblent être la 
préférence. 

Les employeurs mentionnent que les emplois requièrent souvent un niveau secondaire. Les 
autres types de formations qui constituent des atouts pour l’embauche sont liées aux 
certifications telles que premiers soins, santé et sécurité au travail, système d'information 
sur les matières dangereuses utilisées au travail (WHMIS) et sécurité alimentaire. Comme la 
langue de travail est en général l’anglais, la maitrise de l’anglais est définitivement perçue 
comme une nécessité pour les travailleurs francophones, bien que le français puisse parfois 
être perçu comme un atout. 

Les répondants de Nobécourt ont aussi noté que les chercheurs d’emploi veulent un soutien 
dans leur orientation, leur recherche d’emploi ainsi que dans le développement de leurs 
compétences, leurs savoir-faire et l’accès à la formation. Les formations qu’ils préfèreraient 
seraient courtes et professionnalisantes. 

De leur côté, nos répondants ont ajouté que les besoins les plus fréquemment exprimés sont 
relatifs au développement professionnel et à certaines compétences que l’on pourrait 
regrouper sous les compétences essentielles : littératie numérique, compétences 

                                                           
35 Laberge (2010). Étude des besoins en alphabétisation familiale : Familles exogames au Yukon. Rapport de recherche . Op.cit. 

36 Nobécourt, Stéphanie. (2014). Étude des besoins en développement des compétences au Yukon. Rapport de recherche. 
Association franco-yukonnaise. 

http://bv.cdeacf.ca/RA_PDF/47938.pdf
http://www.bv.cdeacf.ca/documents/PDF/horscollection/170894.pdf
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linguistiques en français et compétences en anglais. Les besoins en compétences 
essentielles pourraient d’ailleurs s’accroître avec l’augmentation de la composante 
immigrante de la communauté francophone.  

Nos répondants ont par ailleurs relevé quelques barrières qui nuisent à l’accès à la 
formation chez les adultes francophones. Plusieurs adultes perçoivent leurs compétences en 
lecture et écriture comme étant trop faibles et ne prennent pas le risque de se lancer dans 
une formation, quelle qu’en soit la nature. Plusieurs sont aussi stigmatisés par leur 
expérience scolaire et craignent de se retrouver à nouveau dans une situation 
d’apprentissage formelle. Enfin, la plupart des adultes qui travaillent et ont des 
responsabilités familiales ont de la difficulté à aménager du temps pour de la formation.  

En somme, il semble y avoir un intérêt pour l’alphabétisation familiale, en particulier chez 
les couples exogames – qui sont par ailleurs en croissance dans la communauté 
francophone. Les autres besoins qui ont été relevés par une étude – et validés par nos 
répondants – touchent aux compétences techniques en milieu de travail et aux compétences 
linguistiques (en français, mais aussi en anglais langue seconde). La réponse à ces besoins 
est toutefois difficile. La communauté francophone ne dispose pas d’un établissement de 
formation accrédité et compte sur un service de son association communautaire qui, malgré 
son inventivité, ne dispose pas des ressources permettant une offre solide. Outre le fait que 
la population territoriale soit très mobile, il s’ajoute la difficulté d’offrir des formations sur 
mesure en milieu de travail, compte tenu du faible nombre des francophones, des 
ressources humaines limitées et de l’intérêt des employeurs pour de la formation 
principalement en anglais. 

3.3.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Les sections qui précèdent démontrent que l’employabilité est devenue le principal axe de 
la formation des adultes. L’étude de Nobécourt (2014) a d’ailleurs sondé spécifiquement la 
nature de ces besoins. Elle note par exemple que 9 employeurs sur 10 donnent accès à leurs 
employés à de la formation, en général en interne par les employeurs. Ces formations visent 
surtout des compétences techniques, telles que la réalisation des tâches, les règles et 
procédures de l’entreprise et les sujets règlementaires comme la santé et la sécurité au 
travail. Les formes de formation privilégiée sont à caractère pratique (sur le tas) et le 
mentorat.  

Pour leur part, les répondants à notre consultation estiment que les services reliés à 
d’employabilité fonctionnent bien à l’heure actuelle. Ils perçoivent néanmoins un risque 
relié au fait que les gouvernements sont tentés d’opter pour des solutions bilingues, alors 
que des services gérés par la communauté francophone permettent d’assurer réellement 
l’accès à des services en français.  

Les répondants ont aussi noté que les programmes qui financent des formations en milieu 
de travail sont souvent accessibles en anglais seulement, quand bien même la 
documentation est disponible en français. 

3.3.5. Conclusion 

Les besoins des adultes de la communauté franco-yukonnaise sont assez bien connus, du 
moins au chapitre de l’employabilité, grâce à une étude récente. On y apprend que les 
compétences techniques reliées à l’emploi constituent un besoin majeur, mais la clientèle 
apprenante pour ces compétences est difficile à rejoindre. Les employeurs peuvent accorder 
une certaine plus-value au bilinguisme de leurs employés, mais ils veulent avant tout qu’ils 
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soient formés en anglais. Sinon, les adultes francophones souhaitent du perfectionnement 
linguistique en français, de la formation en anglais langue seconde et développer leur 
littératie numérique. 

On sait aussi que les parents en union exogame souhaitent développer leurs compétences 
en français afin d’accompagner leurs enfants et que ceci pourrait se réaliser dans des 
activités d’alphabétisation familiale. 

L’offre de services pour répondre aux besoins d’employabilité des francophones n’est pas à 
la hauteur de son pendant anglophone, mais elle est présente, grâce aux fonds découlant des 
ententes fédérales-territoriales relatives au marché du travail. Les répondants pensent 
toutefois que ces ententes devraient contenir des clauses linguistiques qui soutiennent 
mieux, par des mesures positives, l’épanouissement et les acquis de la minorité 
francophone. 

Par contre, les besoins des adultes pour l’alphabétisation en contexte familial ou 
communautaire sont de moins en moins comblés. Nos répondants souhaitent que les 
programmes gouvernementaux soient revus pour redonner du financement aux initiatives 
en alphabétisation. Actuellement, à l’instar des politiques fédérales, les politiques 
territoriales sont orientées vers l’employabilité, avec le résultat que les organismes n’ont 
plus de ressources financières pour développer des initiatives en alphabétisation. 

Les répondants espèrent aussi un changement d’approche au niveau d’EDSC. En vertu de 
ses responsabilités à l’égard des langues officielles, ce ministère devrait adopter des 
mesures pour soutenir l’atteinte d’une égalité réelle entre majorité et minorité de langue 
officielle. Dans l’état actuel des choses, les critères des programmes seraient presque 
impossibles à remplir pour des petites communautés telles que la communauté 
francophone du Yukon. Les critères associés au nombre de participants minimal ou au 
financement venant d’autres sources ne sont pas réalistes. Ils doivent être adaptés aux 
réalités des différents terrains, plutôt qu’être conçus uniquement pour la majorité. 

Actuellement, les fournisseurs de services de formation francophones bricolent des 
solutions avec des fonds de projet pour tenter de comprendre et de soutenir les besoins de 
leur communauté. Sans un financement de base et des activités structurantes pour le DACE, 
il peut être illusoire d’atteindre les objectifs économiques souhaités par les gouvernements 
et encore moins l’exigence de vitalité que requiert la Loi sur les langues officielles du Canada 
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3.4. La Colombie-Britannique 

3.4.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population de la Colombie-Britannique se chiffrait à 4 648 055, en croissance de 
5,6 % par rapport à 2011. La population de cette province croit plus vite que celle du 
Canada37. 

La communauté francophone de Colombie-Britannique n’a pas fait l’objet d’un profil 
démographique récemment. Les données de recensement (voir Tableau 6) démontrent que 
la population francophone de cette province est aussi en croissance : elle est passée de près 
de 50 000 personnes en 1991 à plus de 64 000 en 2016. Son poids démographique reste 
cependant assez stable, autour de 1,5 % de la population provinciale. La population ayant 
une connaissance du français (bilingue) est un peu plus nombreuse puisqu’elle représente 
6,8 % de la population en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 6) démontrent que les adultes (15 ans et plus) franco-colombiens qui ne possèdent 
pas de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 8 190 soit 
environ 15 % de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones ne se démarquaient 
pas beaucoup de la majorité anglophone. 

En 2011, environ 60 % de la population francophone se concentrait dans la région de 
Vancouver, environ 20 % sur l’Île de Vancouver et le reste était disséminée dans la 
province38. 

Tant la population anglophone que la francophone comptaient environ un quart d’individus 
d’origine immigrante, en 2011. 

Tableau 6 Données sur la population de la Colombie-Britannique 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 49 540 56 310 59 370 61 740 62 195 64 325 

 Proportion (%) 1,5 1,5 1,5 1,5 1,4 1,4 

Taux de bilinguisme français-anglais* 6,4 6,7 7,0 7,3 6,8 6,8 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 8 190 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 15,6 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 14,8 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 25,7 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 25,5 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 

                                                           
37 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

38 Commissariat aux langues officielles. Le fait français en Colombie-Britannique. Données de 2011. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francophone-colombie-britannique
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Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

 

3.4.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

Avec ses quelque 4,5 millions d’habitants, la Colombie-Britannique est dotée d’une 
importante infrastructure de formation postsecondaire et pour les adultes, mais surtout en 
anglais. Il est utile de noter que cette province est la seule qui ne dispose d’aucune loi ni de 
politique concernant les services en français. 

Au chapitre de l’employabilité, cette province offre une large gamme de programmes et de 
services en anglais. C’est le service WorkBC du ministère de l’Emploi, du Tourisme et de 
l’Innovation qui gère la plupart de ces programmes : 

- Bladerunners Program 
- Targeted Initiative for Older Workers Program 
- Employment Program of British Columbia 
- Canada-BC Job Grant 
- Labour Market Partnerships Program 
- Employment Services and Supports Program 
- Workplace English 
- Programme FILM - Intégration des francophones dans le marché du travail  
- Jeunes au travail 
- Alphabétisation et compétences essentielles travail 

La plupart des programmes sont livrés par des organismes partenaires anglophones. Les 
quelques programmes livrés en français relèvent du Collège Éducacentre, un établissement 
de la communauté francophone créé en 1976, mais qui n’a été accrédité comme collège 
qu’en 2015. Il accueille environ 1000 étudiants annuellement. 

Éducacentre offre aux francophones Workplace English, (de la formation à l’anglais comme 
langue de travail), le programme FILM qui facilite l’accès au marché du travail pour les 
francophones, le programme Jeunes au travail et le programme Alphabétisation et 
compétences essentielles au travail. 

Éducacentre offre aussi en français des formations collégiales dans quelques domaines tels 
que l’administration, l’éducation, la santé, les langues et la communication, la restauration 
et l’hôtellerie. Ces formations sont offertes en ligne pour rejoindre l’ensemble des 
francophones de Colombie-Britannique. Il offre enfin aux employeurs des formations 
continues en langue, en développement professionnel et en affaires. 

La Société développement économique de Colombie-Britannique, associée aux RDÉE, offre 
aussi des formations ponctuelles en entreprenariat et le programme Objectif carrière qui 
permet le placement de jeunes francophones en milieu de travail. 

Au chapitre de l’alphabétisation et de la formation des adultes, la Colombie-Britannique 
compte de nombreux fournisseurs de services anglophones. Les districts scolaires et 18 
établissements d’enseignement postsecondaire offrent le programme Adult Basic Education, 
les districts scolaires offrent aussi des cours menant au Adult Graduation Diploma (Adult 
Dogwood), des groupes communautaires offrent le programme Community Adult Literacy 
Program, les établissements postsecondaires offrent des programmes d’anglais langue 
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seconde et d’éducation spécialisée pour adultes, Decoda Literacy offre de la formation, des 
ressources et des fonds pour l’alphabétisation communautaire.  

Côté francophone, c’est le Collège Éducacentre qui assure un programme de formation de 
base et des cours qui peuvent préparer à l’obtention du DEG/GED. Comme la Colombie-
Britannique n’adhère pas au DEG/GED, mais offre un Adult Graduation Diploma, 
Éducacentre travaille actuellement à la préparation d’une version française de ce dernier. 
Enfin, Éducacentre offre des programmes en alphabétisation familiale, en littératie pour les 
immigrants (programme LINC) et en littératie en santé.  

Le RésoSanté Colombie-Britannique offre des cours de conversation en français pour les 
étudiants en médecine à University of British Columbia, afin de sensibiliser les futurs 
médecins aux réalités des francophones. 

En somme, il existe un écart important entre ce qui est disponible en français et en anglais 
en Colombie-Britannique. Bien qu’Éducacentre et deux autres organismes soient en mesure 
d’offrir certains programmes, il reste qu’il s’agit d’une offre très limitée. Même les 
programmes offerts le sont souvent qu’occasionnellement ou à temps partiel.  

Cette offre restreinte est due au manque de ressources financières et humaines pour 
développer et coordonner les programmes. Éducacentre ne dispose pas de la capacité des 
établissements postsecondaires de langue anglaise. Ceux-ci bénéficient d’un financement 
public régulier et ont accès à des infrastructures publiques, alors qu’Éducacentre dépend du 
financement obtenu dans des enveloppes de projet. Il peut difficilement planifier à long 
terme. Il doit pourtant assurer une gamme de besoins qui ressemble à celle des 
anglophones, en accommodant des groupes nécessairement moins nombreux et plus 
dispersés à travers toute la province. 

3.4.3. Nature des besoins en DACE 

Il y a peu de données documentant les besoins des adultes franco-colombiens. Seule une 
étude du Collège Éducacentre (2013)39 réalisée après des femmes immigrantes 
francophones de la région de Vancouver en 2013 nous donne un certain éclairage : 

- ce segment de la communauté est très diversifié : les 126 répondantes provenaient 
de 34 pays; 

- elles souhaitent suivre des formations en français avec leurs enfants; 
- bien que la plupart d’entre-elles disent occuper un emploi, elles affirment avoir 

rencontré des difficultés à faire leur entrée sur le marché du travail;  
- l’un de leurs défis est l’absence de diplôme canadien, ainsi que le manque 

d’expérience canadienne; 
- les trois quarts disent avoir un intérêt à améliorer leurs compétences en lecture, en 

écriture et en informatique; 
- alors que les trois quarts disent connaître les ressources à leur disposition pour 

faire de la recherche d’emploi ou apprendre l’anglais, seulement un tiers d’entre 
elles disent y avoir recours. 

Les intervenants que nous avons consultés nous ont confirmé que les besoins des 
immigrants francophones sont au cœur de leurs préoccupations. La population immigrante 
présente des profils variés, allant des immigrants économiques aux réfugiés vivant dans la 
précarité. L’intégration au marché de l’emploi est une priorité pour la plupart d’entre eux. 

                                                           
39 Éducacentre. (2013). L’alphabétisation : une clé pour l’intégration des femmes immigrantes en Colombie-Britannique. Juin 2013 

/Users/SociusMac1/Dropbox/SOCIUS/EDSC_DACE(2017)/Volets/3.%20Analyse%20des%20besoins/5_Rapport%20final/Version%20finale/bv.cdeacf.ca/RA_PDF/157936.pdf
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Ils doivent faire reconnaître leurs compétences, apprendre l’anglais et développer des outils 
pour faciliter leur intégration. 

Les besoins reliés à l’emploi émergent donc comme importants. Les intervenants soulignent 
toutefois que ce secteur ne couvre pas tous les besoins des francophones. Même s’ils ne sont 
plus tellement pris en compte dans les politiques publiques, les besoins en alphabétisation 
restent importants pour la communauté. Les données du Tableau 6 indiquent que 8 000 
francophones n’ont pas l’équivalent du diplôme d’études secondaires. Si on ajoute les 
personnes qui doivent remettre à niveau leurs compétences, notamment en littératie en 
français, en anglais langue seconde ou par rapport aux outils informatiques, on arrive à un 
bassin important d’apprenants potentiels. Les intervenants ont insisté que des adultes 
moins alphabétisés n’ont pas les mêmes chances que les autres de participer au 
développement de leur communauté. 

À la question des barrières qui entravent l’apprentissage chez les adultes francophones, les 
intervenants consultés ont soulevé plusieurs éléments : 

- les compétences en technologies sont souvent trop limitées pour que les adultes 
puissent accéder aux formations offertes à distance;  

- l’éparpillement de la population et la difficulté à constituer des groupes 
d’apprentissage; 

- la conciliation travail-famille-étude, la non-disponibilité des services de garde, en 
particulier en français, et, le cas échéant, les coûts élevés de ces services; 

- la précarité financière et la rupture du revenu durant la période de formation; 
- les problèmes de santé mentale ou les troubles d’apprentissage qui s’ajoutent aux 

défis de la formation; 
- la méconnaissance des services offerts. 

En somme, bien qu’ils soient peu documentés – ce qui représente en soi un besoin en DACE 
– les besoins des adultes francophones en Colombie-Britannique tournent beaucoup autour 
de l’employabilité, mais aussi de la capacité à s’intégrer à la communauté. L’offre limitée de 
services pour répondre à ces besoins, ajoutée au caractère souvent précaire des adultes qui 
pourraient en être les bénéficiaires, rendent ces besoins d’autant critiques. 

3.4.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Les sections qui précèdent démontrent que l’offre de services et les études de besoins ont 
donné préséance aux besoins qui sont relatifs à l’employabilité. 

Outre ce que nous avons déjà relevé ci-dessus, nos répondants ont aussi mentionné que les 
formations dans le cadre de l’emploi exigent un investissement assez important. Les 
employeurs peuvent être intéressés à la formation de leur main d’œuvre, mais ils ne veulent 
pas toujours investir pour offrir ces formations. En tout cas, les petites entreprises 
n’auraient pas le temps ni les moyens de faire le démarchage nécessaire au financement de 
ces formations. C’est ici qu’intervient en appui un organisme comme la Société 
développement économique de Colombie-Britannique. 

3.4.5. Conclusion 

On connait somme toute assez peu les besoins des adultes franco-colombiens, puisque peu 
d’étude ont permis de les documenter. Par contre, l’inventaire des services et programmes 
en DACE illustre bien l’écart important entre l’offre en français et en anglais. 
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Cette communauté francophone dispose cependant d’un atout appréciable : le Collège 
Éducacentre. Ce dernier offre des services à tous les chapitres de la formation des adultes et 
les rend disponibles via l’éducation à distance dans toute la province. Ses programmes 
trouvent même des preneurs dans d’autres provinces et territoires.  

À juste titre, les intervenants francophones ont toutefois souligné qu’il ne faut pas monter 
en épingle les solutions qui ont été imaginées, avec beaucoup de créativité, mais peu de 
ressources, par cet établissement. Les besoins ne sont pas comblés pour autant et, surtout, 
l’État canadien ne s’acquitte pas de sa responsabilité envers l’égalité réelle entre les deux 
communautés de langue officielle dans cette province. 

Il faut dire, en partant, que la taille de la population francophone est substantielle, avec ses 
64 000 individus. La réalité de cette communauté est d’être composée d’une part croissante 
d’origine immigrante et réfugiée, laquelle affiche des besoins plus marqués du point de vue 
du DACE. Cette population est aussi dispersée et ne peut constituer facilement des groupes 
en nombre suffisant pour répondre aux critères de la plupart des programmes de 
financement. Ils sont en quelque sorte oubliés et, soit ils deviennent un poids 
supplémentaire pour la communauté, soit ils passent du côté anglophone pour ne plus 
revenir. Dans un cas comme dans l’autre, l’offre déficiente en DACE nuit au développement 
de la communauté minoritaire et constitue un manquement au niveau de l’obligation 
fédérale envers la vitalité de cette communauté. 

Les intervenants nous ont dit qu’ils doivent souvent composer avec des fonctionnaires qui 
préfèreraient voir les apprenants francophones s’intégrer au système de formation de 
langue anglaise, comme la majorité des citoyens de Colombie-Britannique. Ils rétorquent 
que les besoins des francophones sont toujours mieux compris et servis par des organismes 
francophones, comme le veut la formule « par et pour ». Ils évoquent aussi la recherche qui 
démontre que l’on apprend plus rapidement et plus efficacement quand les formations sont 
dispensées dans sa langue maternelle. Et à cet égard, la simple traduction des ressources de 
langue anglaise est rarement une bonne solution. Il faut au minimum adapter les ressources 
pour tenir compte des différences culturelles.  

Enfin, nos répondants en Colombie-Britannique ont souhaité conclure en disant que les 
politiques de financement du BACE, depuis quelques années, sont appliquées sans 
considération particulière pour le fait minoritaire et l’impact du DACE sur le développement 
des communautés. Ils suggèrent à cet égard, tant au BACE qu’au ministère EDSC qui conclut 
les ententes relatives au marché du travail, d’ajouter à leurs exigences des indicateurs 
visant à saisir l’impact des activités de DACE sur le développement de la CLOSM. 

  



Étude en Développement de l’alphabétisme et des compétences essentielles des CLOSM (2018) 

Chaire de recherche sur la francophonie et les politiques publiques / uOttawa 29 

3.5. L’Alberta 

3.5.1. Profil de la population francophone 

La communauté franco-albertaine n’a pas fait l’objet d’un profil démographique depuis 
plusieurs années. L’Alberta compte aujourd’hui quelque 4 millions d’habitants et, avec le 
Nunavut, elle est la province/territoire qui a le plus cru au Canada entre 2011 et 201640.  

Les données de recensement (voir Tableau 7) démontrent d’ailleurs que la population 
francophone de cette province est en croissance : elle est passée d’environ 53 000 
personnes en 1991 à près de 80 000 en 2016. Son poids démographique reste cependant 
assez stable, autour de 2,0 % de la population provinciale. La population ayant une 
connaissance du français (bilingue) est un peu plus nombreuse puisqu’elle représente 6,6 % 
de la population en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 7) démontrent que les adultes (15 ans et plus) franco-albertains qui ne possèdent 
pas de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 10 118, soit 
16,5 % de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones affichaient un taux 
légèrement plus avantageux que celui de la majorité anglophone (18,6 %). 

En 2011, environ 70 % de la population francophone se concentrait dans les métropoles 
d’Edmonton et de Calgary, mais on dénombre 31 communautés francophones disséminées 
dans la province41. 

Notons enfin que la population anglophone comme la francophone de l’Alberta comptaient 
environ 17 % d’individus d’origine immigrante, en 2011.  

Tableau 7 Données sur la population de l’Alberta 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 53 275 52 505 58 820 62 785 71 370 79 840 

 Proportion (%) 2,1 2,0 2,0 1,9 2,0 2,0 
Taux de bilinguisme français-anglais* 6,6 6,7 6,9 6,8 6,5 6,6 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 
 Français (nombre) -- -- -- -- 10 118 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 18,6 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 16,5 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 17,4 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 17,4 -- 
Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

                                                           
40 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

41 Commissariat aux langues officielles. Le fait français en Alberta. Données de 2011. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francophone-alberta
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3.5.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

Avec sa population de 4 millions, l’Alberta est dotée d’une infrastructure solide de 
formation postsecondaire et pour les adultes, mais surtout en anglais. Il est utile de noter 
que cette province a adopté sa première politique en matière de francophonie en 2017. 

Au chapitre de l’employabilité, l’Alberta offre toute la gamme des programmes qui 
bénéficient du financement fédéral sous les ententes relatives au marché du travail. Les 
individus peuvent obtenir des services et avoir accès aux programmes par le biais 
des Alberta Support/Alberta Works Centres.  

- Alberta Job Corps 
- Integrated Training 
- Occupational Training 
- Part-Time Training 
- Self-Employment 
- Employment and Training Programs and Services 
- Transitional Vocational Program 
- Workplace Training 
- Basic Skills Training 
- Academic Upgrading 
- English as a Second Language 
- Labour Market Partnerships 
- Workplace Essential Skills Training 

Les services d’emploi sont disponibles en ligne, par téléphone et en personne dans plus de 
50 bureaux partout dans la province. Ces services sont offerts en anglais, mais dans certains 
endroits, il peut y avoir des services en français disponibles, de façon ponctuelle, sur 
demande. 

Dans les faits, notre inventaire n’a identifié que quelques initiatives en français. Il y a 
quelques fournisseurs de services en employabilité francophones comme Connexion 
Carrière à Calgary, Accès Emploi à Edmonton et dans le Nord Est et l’Association 
canadienne-française de l’Alberta (ACFA) régionale de Grande-Prairie.  

Accès Emploi offre une formation de commis de bureau, en partenariat avec le Collège 
communautaire du Nouveau-Brunswick, dans le cadre du programme albertain Integrated 
Training, et le niveau 1 en français du programme Child Development Assistance.  

Accès Emploi, Connexion Carrière et l’ACFA régionale de Grande-Prairie offrent aussi des 
services et des ateliers en appui à la recherche d’emploi, de l’accompagnement d’apprenants 
dans des formations disponibles uniquement en anglais, ainsi que des cours d’anglais 
langue seconde. Le Conseil de développement économique de l’Alberta, associé aux RDÉE, 
offre de l’accompagnement aux entrepreneurs.  

Le Centre collégial de l’Alberta, établi en 2015 au campus Saint-Jean de l’University of 
Alberta, offre quatre programmes collégiaux : administration des affaires, gestion 
touristique, aide-élève et éducation à la petite-enfance. Sur le même campus, l’École de 
langues offre de la formation linguistique en français pour les fonctionnaires, les 
entreprises, les enseignants ou le grand public.  

Au chapitre de la formation des adultes et de l’alphabétisation, l’Alberta dispose du 
Community Adult Learning Program qui appuie une multitude d’organismes chargés de 
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faciliter les apprentissages en littératie, numératie, informatique et compétences de base de 
la vie quotidienne. Tous ces organismes seraient de langue anglaise, mais il se peut que, sur 
demande, des tuteurs francophones puissent offrir un service en français aux apprenants. 

En anglais, le service de rattrapage scolaire et de préparation des adultes à l’obtention du 
diplôme d’études secondaires est assuré par certains de ces organismes communautaires, 
l’Alberta Adult Learning System (composé des établissements d’enseignement 
postsecondaires recevant un financement public), les Comprehensive Community Institutions 
(les collèges communautaires) et les conseils scolaires.  

En français, cette tâche est partiellement assumée par le Centre francophone d’éducation à 
distance, opéré par la Fédération des conseils scolaires francophones de l’Alberta. Ce Centre 
sert d’abord à la formation à distance dans le réseau scolaire, mais il donne aussi accès aux 
adultes. Nos répondants ont d’ailleurs déploré que les conseils scolaires n’offrent pas de 
services de rattrapage scolaire en direct, faute de ressources. 

En formation des adultes, l’Association canadienne-française de l’Alberta (ACFA) offre des 
webinaires et des ateliers de formation continue en compétences essentielles et en littératie 
citoyenne et communautaire. L’Institut Guy-Lacombe de la famille et la Société de la petite 
enfance et de la famille du Sud de l’Alberta offrent des ateliers pour favoriser le 
développement des habilités parentales. Enfin, Accès Emploi offre une série d’ateliers en 
compétences essentielles aux nouveaux arrivants et une formation en littératie numérique à 
Edmonton. 

En somme, il existe un écart important entre l’offre en DACE en français et en anglais. Bien 
que la communauté francophone dispose enfin d’un centre collégial depuis 2015, ce dernier 
n’offre que quatre programmes, certains cours à distance conçus pour les élèves sont 
disponibles pour la récupération scolaire des adultes et certains organismes 
communautaires offrent en complément de la formation linguistique, le développement des 
compétences essentielles, parentales ou communautaires. De plus, il y a des disparités 
géographiques dans cette offre de services, car elle se concentre principalement à 
Edmonton. Enfin, selon nos répondants, il n’y a plus, en Alberta, d’organisme francophone 
se chargeant de livrer des formations en alphabétisation des adultes ni en alphabétisation 
familiale. 

Il est clair, dans l’esprit de nos répondants, que cette situation est due au manque de 
financement. Il est difficile pour les francophones d’obtenir du financement des différents 
programmes gouvernementaux en raison du nombre de participants qu’ils peuvent 
mobiliser, en comparaison avec la majorité anglophone. Les critères de ces programmes ne 
sont pas adaptés aux réalités des minorités. De plus, il n’y a plus de financement pour 
l’alphabétisation en français.  

3.5.3. Nature des besoins en DACE 

Il n’y a aucune étude qui documente les besoins des francophones de l’Alberta en matière de 
DACE.  

Les données de recensement évoquées ci-dessus (voir Tableau 7) montrent qu’il y a environ 
10 000 francophones qui sont sans le niveau d’études secondaires. Ceci pourrait indiquer 
qu’il y a un bassin important pour le rattrapage scolaire, la formation professionnelle ou le 
développement des compétences essentielles menant à l’emploi. Les intervenants franco-
albertains que nous avons consultés confirment une demande pour améliorer les 
compétences de base en français, spécialement à l’écrit. 
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Les données démontrent aussi que la part des nouveaux arrivants dans la communauté 
s’accroit de façon marquée. Nos répondants confirment que cet afflux induit certains 
besoins en DACE tels que l’apprentissage de l’anglais langue seconde et des compétences 
essentielles menant à l’employabilité, la reconnaissance des compétences acquises ou la 
certification professionnelle.  

Comme leurs concitoyens de la majorité anglophone, les Franco-Albertains veulent aussi 
développer leurs compétences professionnelles, par des programmes universitaires et 
collégiaux, du perfectionnement professionnel ou de la certification pour les métiers.  

Enfin, la nature fortement associative de la communauté francophone appelle le 
développement de compétences communautaires (fonctionnement des organismes, 
gouvernance communautaire, etc.). 

Nos répondants ont mentionné certaines barrières qui entravent l’apprentissage chez les 
adultes francophones. Plusieurs Franco-Albertains ne se sentiraient pas assez compétents 
pour faire une vie professionnelle en français et ils choisissent de la faire en anglais. Quant à 
ceux qui feraient le choix de suivre une formation en français, ils ont peu accès à une offre 
de services en dehors des grands centres. 

Chez les immigrants, l’accès à la formation en anglais langue seconde exige de passer par 
des organismes anglophones afin de faire évaluer son niveau de compétence. Or ceci a pour 
effet de pousser ces nouveaux arrivants vers la communauté anglophone. On sait pourtant 
qu’il est préférable pour une personne francophone d’apprendre l’anglais à partir d’une 
cohorte et d’un milieu francophone. 

En somme, les besoins en DACE sont probablement significatifs, compte tenu que 10 000 
personnes ont un faible niveau de scolarité et que la composante immigrante s’accroit 
rapidement. Mais on ne peut s’appuyer sur des données probantes pour en dégager un 
portrait plus précis.  

3.5.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Les besoins en employabilité ont été soulevés dans les sections qui précèdent. Ils touchent à 
la formation à l’anglais et aux compétences essentielles, la mise à niveau et la 
reconnaissance des compétences professionnelles et la formation collégiale à une plus large 
gamme de métiers. 

Nos répondants ont aussi souligné, qu’en Alberta, le français n’est aucunement reconnu sur 
le marché du travail. C’est dire aussi qu’un diplôme francophone n’a pas de valeur ajoutée. 
Ce marché serait totalement orienté vers la langue anglaise et c’est ce qui fait que la 
formation à l’anglais langue seconde est si importante, surtout pour les nouveaux arrivants. 

3.5.5. Conclusion 

Comme dans plusieurs autres provinces et territoires, on connait somme toute assez peu les 
besoins des adultes francophones. Il n’y a pas d’étude qui s’est penchée sur la question. Ceci 
est sans doute le premier besoin de la communauté francophone afin de progresser en 
matière de DACE. 

Par contre, notre inventaire des services et programmes en DACE illustre clairement le 
large écart qui sépare l’état de l’offre en français et en anglais.  

Depuis deux ans, la communauté francophone peut enfin compter sur un centre collégial, 
qui peut s’appuyer sur un établissement solide comme le campus Saint-Jean. Mais cette 
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communauté est toujours loin du compte du point de vue d’une égalité réelle avec la 
majorité anglophone. 

Il faut dire que, comme dans plusieurs autres provinces et territoires, la communauté 
franco-albertaine traine un lourd passif, avec plusieurs générations qui ne sont pas passées 
par le système scolaire francophone. Ceci engendre des défis particuliers en termes de 
littératie. Il y a donc un grand défi à relever afin de donner un coup de barre au niveau du 
DACE. 

Le principal frein qui a été noté à cet égard est au niveau des politiques publiques. Tant 
pour la province que pour le gouvernement fédéral, les exigences des programmes en 
termes du nombre de participants nécessaires pour qualifier à un programme sont conçues 
pour la population majoritaire. De son côté, la minorité peine à accéder aux ressources et 
elle doit composer avec son inventivité pour tirer profit des miettes qu’elle perçoit. Un autre 
défi qui nécessite une plus forte collaboration des gouvernements est la valorisation du 
français comme valeur ajoutée pour le marché du travail.  
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3.6. La Saskatchewan 

3.6.1. Profil de la population francophone 

La Saskatchewan compte aujourd’hui environ 1,1 million de personnes42. Sa population a 
augmenté d’environ 6 % depuis 2011, soit un peu plus que la moyenne canadienne.  

Pour sa part, la communauté francophone se chiffre en 2016 à 14 440, mais elle est en 
décroissance tendancielle depuis 1991, alors qu’elle se chiffrait à 19 805. Son poids 
démographique est aussi en déclin, passant de 2 à 1,3 % durant la même période (voir 
Tableau 8). La population ayant une connaissance du français (bilingue) est un peu plus 
nombreuse puisqu’elle représente 4,7 % de la population en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 8) démontrent que les adultes (15 ans et plus) fransaskois qui ne possèdent pas de 
certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 2 890, soit 24 % de 
l’effectif francophone. À cet égard, les francophones affichaient un équivalent à celui de la 
majorité anglophone (24,6 %). 

En 2011, 80 % de la population francophone se concentrait dans les régions de Regina, 
Saskatoon et Prince-Albert43. Elle comptait environ 9 % d’individus d’origine immigrante, 
alors que la population anglophone en comptait environ 7 %.  

Notons enfin que la Saskatchewan compte une politique de services en langue française 
depuis 2003 qui reconnaît la communauté francophone, mais n’impose pas de 
responsabilités aux institutions gouvernementales en matière de services en français.  

Tableau 8 Données sur la population de la Saskatchewan 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 19 805 17 715 16 555 14 850 14 290 14 440 

 Proportion (%) 2,0 1,8 1,7 1,6 1,4 1,3 

Taux de bilinguisme français-anglais* 5,2 5,2 5,1 5,0 4,6 4,7 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 2 890 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 24,6 -- 
 Français (%) -- -- -- -- 23,9 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 6,6 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 8,6 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

                                                           
42 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

43 Commissariat aux langues officielles. Le fait français en Saskatchewan. Données de 2011. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-PR-Fra.cfm?TOPIC=1&LANG=Fra&GK=PR&GC=47
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francophone-saskatchewan
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3.6.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

La Saskatchewan offre une variété de programmes en DACE, notamment grâce aux ententes 
fédérales-provinciales relatives au marché du travail.  

Au chapitre de l’employabilité, le ministère de l’Économie, en collaboration avec le 
ministère du Travail, opère un réseau de Bureaux de prestation de services pour le marché 
du travail, dont quatre peuvent servir des clients en français (Regina, Saskatoon, Moose Jaw 
et Prince Albert). Ces bureaux gèrent une gamme de programmes : 

- Skills training Benefit 
- Workforce Development for People with Disabilities 
- Career Enhancement Programs 
- Provincial Training Allowance 
- Canada Saskatchewan Job Grant 

Le Bureau des normes du travail, les services pour le marché du travail, Immigration 
Saskatchewan et Service Canada ont constitué les Canada-Saskatchewan Rapid Response 
Teams qui fournissent, en anglais seulement, des services de soutien aux entreprises et aux 
travailleurs touchés par des ralentissements de production ou des mises à pied. 

Le Collège Mathieu, fondé en 1918 à Gravelbourg, est le seul établissement d’enseignement 
collégial, technique et professionnel en français en Saskatchewan. Il compte trois campus 
(Gravelbourg, Saskatoon et Regina) et offre sept programmes collégiaux : aide pédagogique 
spécialisé, éducation à la petite enfance, technique de soudage, assistant de 
l’ergothérapeute, assistant du physiothérapeute, préposé aux soins de santé et gestion 
d’événements.  

Le Collège Mathieu offre aussi une variété de formations continues selon la demande : 
formation linguistique en français, en anglais et en espagnol, ateliers en informatique, en 
premiers soins, en comptabilité, en salubrité alimentaire, en communication orale, en 
gouvernance, etc. Son programme de formation emerit est destiné au personnel de 
l’industrie touristique. Il offre aussi le programme de compétences génériques Nos 
compétences fortes. 

Le programme de formation d’apprentis (Apprenticeship) est offert en anglais seulement 
par la Saskatchewan Apprenticeship and Trade Certification Commission. Le Collège Mathieu 
offre le programme d’apprentis en lien avec le programme de technique de soudure en 
français. 

La Cité universitaire francophone de l’Université de Régina offre un programme de 
formations continues en français qui comprend trois principaux volets, soit l’apprentissage 
et la pratique du français, le développement professionnel ainsi que le développement 
personnel et communautaire. 

Le Conseil économique et coopératif de la Saskatchewan, associé aux RDÉE, offre de façon 
ponctuelle des ateliers en français sur l’entreprenariat et le monde des affaires.  

L’Assemblée communautaire fransaskoise offre en français l’initiative Accès Carrière grâce 
à du financement d’EDSC.  

Au chapitre de la formation des adultes et de l’alphabétisation trois ministères (Éducation, 
Économie et Éducation supérieure) collaborent pour offrir une gamme de programmes 
livrés par différents établissements. 
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Le programme Adult Basic Education (niveaux 1 et 2) est offert par les collèges régionaux, le 
Saskatchewan Institute of Applied Science and Technology, le Dumont Technical Institute et 
des organismes communautaires comme READ Saskatoon. En français, une version de ce 
programme est offerte par le Collège Mathieu. 

Le programme Adult Basic Education (niveaux 3 et 4) est offert en anglais seulement, par le 
Saskatchewan Institute of Applied Science and Technology, les collèges régionaux, le Dumont 
Technical Institute et le Saskatchewan Indian Institute of Technologies. 

La préparation aux tests du GED est offerte en anglais par des établissements 
d'enseignement postsecondaire publics et des organismes communautaires. Le Collège 
Mathieu en fait autant en français. 

Le Collège Mathieu est l’organisme qui représente la communauté fransaskoise en matière 
d’éducation des adultes. Il fait aussi partie du Saskatchewan Literacy Network, un réseau par 
ailleurs anglophone.  

Le Saskatchewan Community Literacy Fund est un fond provincial qui soutient le 
développement de l'alphabétisation familiale, mais il opère en anglais seulement. Le Family 
Literacy Initiative Program Fund est un autre programme provincial qui soutient les centres 
de littératie familiale, y compris le Collège Mathieu. Celui-ci offre d’ailleurs, en collaboration 
avec l’Association des parents fransaskois, Parents et Petits, une série d’ateliers centrés sur 
le jeu comme environnement d’apprentissage. 

Le Collège Mathieu offre des activités en littératie financière et en littératie numérique.  

Enfin, le ministère de l’Économie finance des cours de langue anglaise pour immigrants qui 
sont offert par des organismes communautaires ou les collèges régionaux. 

En somme, il existe une gamme de services en DACE offerts en français grâce au Collège 
Mathieu qui est un pilier de la formation postsecondaire en Saskatchewan. Nous n’avons 
pas réussi à organiser une consultation avec des intervenants en DACE de la communauté 
fransaskoise. En l’absence d’autres sources de données, nous ne pouvons donc pas fournir 
d’analyse plus approfondie pour cette province. 
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3.7. Le Manitoba 

3.7.1. Profil de la population francophone 

La communauté francophone du Manitoba n’a pas fait l’objet d’un profil démographique 
depuis plusieurs années. Le Manitoba compte aujourd’hui environ 1,3 million d’habitants et 
connait une croissance démographique similaire à la moyenne canadienne44. Les données 
de recensement (voir Tableau 9) démontrent en revanche que la population francophone de 
cette province est en décroissance : elle est passée de 47 800 personnes en 1991 à près de 
41 000 en 2016. Son poids démographique décline également, passant de 4,4 à 3,2 % durant 
cette période. La population ayant une connaissance du français (bilingue) est un peu plus 
nombreuse puisqu’elle représente 8,6 % de la population en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 9) démontrent que les adultes (15 ans et plus) franco-manitobains qui ne 
possèdent pas de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 
8 035, soit 23,4 % de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones affichaient un taux 
légèrement plus avantageux que celui de la majorité anglophone (24,9 %). 

En 2011, environ 58 % de la population francophone se concentrait dans la ville de 
Winnipeg et 21 % dans la région Sud-Est qui lui est limitrophe, mais la province compte 16 
municipalités bilingues45. 

Notons enfin qu’en 2011, la population anglophone du Manitoba comptait environ 15 % 
d’individus d’origine immigrante, alors que la population francophone n’en comptait 
qu’environ 8 %. 

Tableau 9 Données sur la population du Manitoba 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 47 800 46 570 43 385 43 120 41 365 40 975 

 Proportion (%) 4,4 4,2 3,9 3,8 3,5 3,2 
Taux de bilinguisme français-anglais* 9,2 9,4 9,3 9,1 8,6 8,6 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 
 Français (nombre) -- -- -- -- 8 035 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 24,9 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 23,4 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 15,4 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 8,1 -- 
Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

                                                           
44 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

45 Commissariat aux langues officielles. Le fait français au Manitoba. Données de 2011. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-PR-Fra.cfm?TOPIC=1&LANG=Fra&GK=PR&GC=46
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francaise-manitoba
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Tableau 10 Données de l'enquête PEICA pour le Manitoba et le Canada, 16 à 65 ans, selon la langue, 
la scolarité et l'activité, 2012 

Indicateurs MB 
Franco 

MB 
Anglo 

Franco 
h-QC 

Canada 

Littératie … 

   score moyen 280 280 270 274 

   % niveau 2 ou moins  46,4 43,7 51,8 48,5 

   score moyen sans diplôme d’études secondaires 241 234 227 234 

   score moyen avec un diplôme d’études secondaires 276 272 264 267 

   score moyen population au chômage 287 258 263 265 

   score moyen population inactive 250 262 250 257 
   score moyen 16-24 ans 279 277 275 276 

   score moyen 25-34 ans 306 283 277 285 

   score moyen 35-44 ans 275 277 285 280 

   score moyen 45-54 ans 283 270 29 268 

   score moyen 55-65 ans 269 263 254 260 
Numératie … 

   score moyen 272 271 263 266 

   score moyen sans diplôme d’études secondaires 226 221 214 222 

   score moyen avec un diplôme d’études secondaires 267 261 254 257 

   score moyen population au chômage 272 236 250 249 

   score moyen population inactive 238 249 237 245 

Sources : Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme 
pour l’évaluation internationale des compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, 
CMEC et EDSC. Et données produites pour cette étude par Emploi et Développement social Canada à 
partir des données de PEICA. 

 

Le Manitoba est l’une des provinces pour lesquelles nous disposons de données issues du de 
l’enquête PEICA de 201246 (voir Tableau 10 et Annexe 1 : données de PEICA (2012)). On 
peut en tirer quelques constatations intéressantes. 

- Le score moyen en littératie des Franco-Manitobains (280) est le même que celui de 
leur majorité anglophone, mais il est supérieur au score moyen canadien (274) et à 
celui de la francophonie hors Québec (270). 

- Le score moyen en numératie des Franco-Manitobains (272) est semblable à leur 
majorité anglophone (271), mais il est supérieur au score moyen canadien (266) et 
à celui de la francophonie hors Québec (264). 

- S’il y a donc moins d’adultes franco-manitobains que d’anglophones ou de 
Canadiens qui se situent sous le niveau 3 en littératie, considéré comme le seuil pour 
pleinement fonctionner dans la complexité de la société contemporaine, il reste qu’il 
s’agit de 44 % de l’effectif francophone! 

- Les Franco-Manitobains sans diplôme d’études secondaires se situent en moyenne 
(241) au niveau 2 de l’échelle de littératie, mais ils performent mieux que la 
moyenne nationale (234) ou que la francophonie canadienne (227). Ceux qui 
disposent du diplôme d’études secondaires (276) performent carrément au-delà du 
score moyen pour l’ensemble du Canada (274)! 

                                                           
46 Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme pour l’évaluation internationale des 

compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, CMEC et EDSC. 

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
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- Ce sont surtout les adultes francophones entre 55 et 65 ans (269), et dans une 
certaine mesure entre 35-44 ans (275), qui se situent en dessous du niveau 3 en 
littératie (<276). 

Mentionnons enfin que le cadre juridique et règlementaire du Manitoba reconnaît sa 
communauté francophone à plusieurs égards. De plus, le Manitoba dispose d’une Loi sur 
l’alphabétisation des adultes.  

3.7.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

Le Manitoba dispose d’une infrastructure complète de formation postsecondaire et de 
formation pour adultes en anglais. 

Au chapitre de l’employabilité, le Manitoba offre une gamme de programmes et de services 
en employabilité grâce notamment aux ententes fédérales-provinciales relatives à la main 
d’œuvre.  

- Premier Choix 
- Skills Development Assistance 
- Self Employment – Travail indépendant 
- Trade Up to Your Future 
- Programme d’aide à l’emploi et au revenu 
- Workplace Education Manitoba 
- Subvention canadienne pour l’emploi 
- Training and Employment Services  
- Labour Market Partnerships  
- Research and Innovation  
- Industry Expansion 
- Workforce Development 
- Services de formation professionnelle 

Ces programmes et services sont en général annoncés en français et en anglais. Certaines 
agences gouvernementales peuvent offrir aux citoyens francophones de l’aide et des 
informations à propos de ces programmes en français, par exemple les six Centres de 
services bilingues, les cinq bureaux bilingues parmi les 14 Manitoba Jobs and Skills 
Development Centres répartis dans la province ou par une ligne téléphonique sans frais. Les 
formulaires de demande sont parfois disponibles en français, sinon, de l’aide peut être 
offerte à un demandeur francophone pour remplir la demande.  

Plusieurs programmes disposent toutefois d’une version française qui est offerte par une 
agence tierce issue de la communauté francophone.  

- Pluri-elles organise des ateliers et propose de l’accompagnement en employabilité.  
- Le Conseil de développement économique du Manitoba (CDÉM), associé aux RDÉE, 

offre le service d’employabilité Premier Choix qui vise les jeunes adultes et le 
programme Travail indépendant pour partir en affaires. 

L’Université de Saint-Boniface offre plusieurs types de formations menant à l’emploi. Son 
École technique et professionnelle offre des programmes en administration des affaires, en 
gestion du tourisme, en communication multimédia, en informatique, en éducation de la 
jeune enfance et en gestion des services de santé et services communautaires. Son École de 
langues offre des cours en français langue première, langue seconde et pour immigrants, en 
anglais et en espagnol. Sa Division de l’éducation permanente offre de la formation continue 
sur une variété de thèmes : langues, développement professionnel, développement 
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personnel, etc. L’Université offre aussi le service d’évaluation en français pour le DEG/GED 
et elle travaille à un projet en reconnaissance des titres et des acquis en français. 

Au chapitre de la formation des adultes et de l’alphabétisation, le Manitoba offre le 
Programme d’alphabétisation des adultes. C’est l’organisme Pluri-elles qui en assure le volet 
francophone pour toute la province, dans plus d’une vingtaine de communautés. Ceci 
inclut : 

- Alphabétisation de base aux adultes de tous les niveaux. 
- Alphabétisation fonctionnelle qui aide les adultes et les enfants à acquérir des 

connaissances technologiques. 
- Préparation à l'obtention de leur GED (en ligne) 
- Francisation et refrancisation pour adultes 
- Tutorat individuel 
- Aide aux devoirs (alphabétisation familiale) 
- Anglais langue seconde pour nouveaux arrivants 

En outre, Pluri-elles offre des services d’entraide et de counselling pour femmes et enfants 
dans lesquels il incorpore le développement des compétences essentielles. Il offre des 
ateliers d’alphabétisation familiale, de littératie financière et de littératie numérique pour 
personnes aînées. Il offre aussi de petites ressources pour aider les apprenants à diminuer 
leurs coûts de formation, comme des billets d’autobus, des cartes de téléphone, des repas 
durant la formation, etc. 

Le Centre d’apprentissage franco-manitobain de la Division scolaire franco-manitobaine 
(DSFM) opère un centre manitobain d’apprentissage pour adultes qui aide au rattrapage 
scolaire. Les cours de niveau 11e et 12e année sont offerts en français dans la région de 
Winnipeg par ce Centre, alors que les cours de la 9e à la 12e année sont offerts en anglais 
partout au Manitoba. Le Centre d’apprentissage peut aussi faire l’évaluation et la 
reconnaissance des acquis. 

Enfin, la Société de la francophonie manitobaine opère Infojustice Manitoba, un service en 
français d’information juridique, d’orientation et d’accompagnement.  

En somme, il existe une gamme assez diversifiée de services de formation en employabilité 
et en formation des adultes francophones au Manitoba. Cette offre se concentre toutefois 
dans la région de Winnipeg, même si elle dessert en partie les autres communautés 
francophones. Elle s’appuie sur des organismes solides qui forment la base d’un continuum 
de services. L’Université de Saint-Boniface est un atout institutionnel pour soutenir les 
besoins de formation technique et professionnelle. L’organisme Pluri-elles constitue un 
autre atout grâce à sa capacité à offrir une gamme variée – et intégrée – de services en 
employabilité et en alphabétisation. La Division scolaire franco-manitobaine et le Conseil de 
développement économique du Manitoba jouent aussi un rôle important dans leur domaine 
respectif à l’égard du DACE. 

Il n’en reste pas moins que l’offre en DACE en français n’est pas équivalente à celle en 
anglais.  

3.7.3. Nature des besoins en DACE 

Les besoins en DACE de la communauté francophone du Manitoba ont été abordés dans le 
cadre d’une étude de Paule Doucet publiée en 2010, mais basée sur des données d’il y a une 
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dizaine d’années47. Depuis, rien ne documente les besoins sinon les données de l’enquête 
PEICA (2012), mais on ne compte aucune publication qui en rend compte pour le Manitoba 
(contrairement à l’Ontario, au Québec et au Nouveau-Brunswick). Le premier besoin pour 
donner une impulsion au DACE est donc de documenter les besoins et l’impact des mesures 
prises. 

Selon les données de recensement (voir Tableau 9), on compte plus de 8 000 francophones, 
soit environ un quart de cette communauté, qui n’ont pas un niveau d’études secondaires. 
Les données de PEICA (voir Tableau 10) nous instruisent que ces individus se situent au 
seuil du niveau 2, un niveau qui n’habilite pas à participer pleinement à la société actuelle. 
On y remarque aussi que ce sont surtout les adultes âgés entre 55 et 65 qui se situent sous 
le seuil du niveau 3 en littératie. 

Selon les intervenants que nous avons rencontrés, les besoins en DACE les plus importants 
concernent l’augmentation du niveau de littératie des personnes qui sont aux niveaux 1 et 2, 
l’apprentissage de l’anglais et le maintien ou l’amélioration des compétences orales et 
écrites en français. Plusieurs raisons motivent les apprenants à vouloir combler ces 
besoins : le souci de maintenir la langue française et de participer à la communauté, de 
valoriser le français dans le contexte familial et de devenir bilingue pour avoir avec accès à 
un meilleur emploi. 

Certains besoins importants se situent au niveau de la population immigrante et réfugiée 
francophone. Celle-ci n’a pas accès aux programmes Start et Entry du gouvernement du 
Manitoba pour les immigrants parce qu’ils sont offerts uniquement en anglais et qu’ils 
requièrent un niveau de littératie assez soutenu. Plusieurs doivent d’abord faire une 
formation en alphabétisation de base, pour ensuite pouvoir s’engager dans ces programmes. 

Pour cette même clientèle, nos répondants pensent qu’il faut adapter aux réalités des 
CLOSM le processus des équivalences des titres et compétences pour les nouveaux arrivants 
spécialisés. Par exemple, il est difficile d’embaucher des enseignants francophones 
provenant de l’étranger ou mêmes des infirmières du Québec. Des discussions à ce sujet 
devraient être menées avec les ordres professionnels. De plus, il serait intéressant d’offrir 
des formations sur mesure à ces travailleurs spécialisés francophones pour privilégier une 
transition rapide au marché du travail canadien. 

De façon plus générale, nos répondants constatent que l’offre de programmes 
postsecondaires en français reste limitée au Manitoba. Sans un élargissement de la gamme 
des programmes collégiaux en français, les jeunes adultes vont poursuivre leurs études 
dans les programmes de langue anglaise. Il est peu probable, alors, que ces jeunes adultes 
développent leur carrière en français, voire même qu’ils maintiennent leurs compétences en 
français dans leur vie familiale et communautaire.  

Au Manitoba, nous avons pu rencontrer des adultes apprenantes. Elles nous ont confié 
qu’elles sont motivées envers l’apprentissage pour une variété de raisons, allant de se 
trouver un bon travail, à « libérer leur trésor caché », en passant par se reconnecter à leur 
langue maternelle (française), aider leurs enfants à l’école, utiliser l’ordinateur, poursuivre 
leurs études jusqu’au postsecondaire ou devenir bilingues. 

Nous avons aussi observé un besoin que l’on pourrait qualifier de systémique, celui de faire 
connaître les services offerts et d’attirer les apprenants potentiels. C’est un défi bien connu 

                                                           
47 Doucet, Paule (2010). Apprendre pour la vie. L’impact de l’Alphabétisation suer les personnes apprenantes et leur entourage : 
Rapport de recherche-action. Coalition ontarienne de formation et des adultes et Pluri-elles (Manitoba) Inc. 

http://www.coalition.ca/publications/publications/apprendre-pour-la-vie.pdf
http://www.coalition.ca/publications/publications/apprendre-pour-la-vie.pdf
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concernant les adultes faiblement alphabétisés. Pluri-elles, par exemple, suscite de l’intérêt 
et une demande pour ses services de formation aux adultes en faisant des annonces, en 
utilisant les réseaux sociaux, en faisant des visites, en étant présents dans les foires 
d’emploi, en accompagnant des immigrants qui font des visites exploratoires, en faisant de 
l’aide aux devoirs dans les écoles, en offrant des massages aux bébés avec les mères, etc. 
Certains partenaires comme les Centres de services bilingues, l’Accueil francophone (pour 
immigrants), le World Trade Centre réfèrent vers Pluri-elles des personnes en besoin de 
formation de base. Il y a aussi des employeurs comme la Ville de Winnipeg, la GRC et les 
Forces canadiennes qui réfèrent occasionnellement des employés. 

Les intervenants consultés ont aussi soulevé plusieurs barrières qui entravent le DACE chez 
les adultes francophones. Chez les francophones natifs, le problème d’analphabétisme 
remonte souvent à l’enfance. Pour les plus âgés, il n’y avait tout simplement pas d’école de 
langue française (avant les années 1970-1980) et leur littératie en français est 
pratiquement inexistante. Plusieurs ont retenu une expérience scolaire négative. Il en 
découle une forte insécurité linguistique qui les pousse à ne pas s’exprimer en français et, le 
cas échéant, à s’engager dans le DACE en anglais. Chez les nouveaux arrivants, en particulier 
les réfugiés qui se font de plus en plus nombreux, il s’agit souvent d’un très faible niveau de 
littératie, qui les amène – ou les décourage – à reprendre leur DACE depuis le début.  

Les apprenantes que nous avons consultées ont, à leur façon, souligné que leur très faible 
niveau de littératie, le fait qu’elles doivent composer avec leurs responsabilités familiales, 
leur manque de ressources et leur méconnaissance de l’anglais jouaient en leur défaveur 
pour ce qui est d’étudier. 

En somme, la population adulte franco-manitobaine n’affiche pas un écart significatif en 
littératie ou en alphabétisme par rapport à la majorité anglophone. Néanmoins, elle compte 
un nombre important d’individus, environ 8 000, la plupart étant probablement dans la 
catégorie d’âge de 55 ans et plus et faiblement alphabétisés. Elle compte aussi un nombre 
croissant d’immigrants et de réfugiés qui sont très faiblement alphabétisés. Les besoins en 
DACE semblent recouper une variété de thèmes, touchant à l’employabilité, la vie familiale 
et la vie communautaire, mais la nature plus spécifique des besoins en DACE n’est pas 
documentée. 

3.7.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Les intervenants que nous avons consultés ont soulevé quelques questions qui sont plus 
étroitement en lien avec l’employabilité.  

Au Manitoba, l’apprentissage de l’anglais est une nécessité pour entrer sur le marché du 
travail. Ceci crée un besoin important, surtout du côté des nouveaux arrivants. Ces derniers 
connaissent aussi des difficultés à faire reconnaitre leurs compétences et leur expérience 
professionnelles. Ils demandent donc la possibilité de faire des stages payants pour acquérir 
cette expérience, tout en continuant de pourvoir aux besoins de leur famille.  

La composante francophone du marché de l’emploi est exigüe, mais elle rencontre certaines 
difficultés. Les candidatures pour des postes en français présentent souvent un manque de 
rigueur, notamment en raison d’importantes lacunes en français dans le CV et la lettre de 
présentation des candidats. Il y a donc un besoin en formation pour l’amélioration des 
compétences linguistiques en français en lien avec la recherche d’emploi.  

Dans les emplois à caractère francophone, il n’y a souvent qu’un seul employé bilingue qui 
se trouve isolé, sans opportunité de communiquer en français et de maintenir ses 
compétences linguistiques. Dans d’autres situations, ces employés bilingues ne maitrisent 
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pas toujours le vocabulaire spécialisé en français associé à leur emploi. Une offre de 
formations en français en milieu de travail pourrait aider à pallier à ces problèmes.  

Les intervenants consultés ont aussi observé le phénomène des retraités récents qui se 
voient obligés de retourner sur le marché du travail pour des raisons économiques, mais qui 
se retrouvent déqualifiés lorsqu’ils changent d’univers professionnel. Ceci peut requérir une 
variété de formations en compétences essentielles ou professionnelles. Plusieurs adultes 
demanderaient d’ailleurs de courtes formations qualifiantes, comme en premiers soins, en 
informatique, etc. 

3.7.5. Conclusion 

Grâce aux données de PEICA, on connait un peu mieux le profil de la population 
francophone du Manitoba sous l’angle de la littératie. Par contre, comme pour la plupart des 
autres provinces et territoires, les besoins spécifiques en DACE ne sont pas documentés.  

Les Franco-Manitobains affichent un profil de littératie qui pourrait faire l’envie des autres 
CLOSM : leur score moyen est égal à celui de la majorité anglophone et supérieur à celui des 
autres francophones au pays et à celui des Canadiens. Le problème de l’analphabétisme 
semble plutôt concentré dans la population plus âgée, donc possiblement en voie de 
s’atténuer, mais il resurgit aussi chez les nouveaux arrivants d’origine réfugiée.  

Ceci dit, il reste un nombre considérable de francophones qui ont besoin de services en 
DACE pour devenir des citoyens à part entière de la société actuelle. Il y a aussi une large 
part des nouvelles générations d’adultes qui n’ont pas accès à une gamme de formations 
postsecondaires en français à la mesure de ce qui est accessible en langue anglaise. 

L’offre de services pouvant contribuer à l’employabilité semble relativement bien desservir 
les communautés francophones, grâce aux ententes fédérales-provinciales relativement au 
marché du travail, mais aussi aux politiques favorables aux services en français au 
Manitoba. Même si les communautés francophones ne sont pas si nombreuses, les 
fournisseurs de services issus de la communauté semblent avoir la flexibilité et 
l’imagination, pour tailler les services à la mesure de leurs besoins. 

Nos répondants ont toutefois mis le doigt sur certaines lacunes que les politiques publiques 
pourraient corriger. Le maillon faible du continuum de l’éducation en français semble être 
celui de l’alphabétisation, qui reste sous-financé par rapport aux autres. C’est pourtant à ce 
niveau que peuvent se développer des initiatives visant à renforcer la vitalité 
communautaire. Il faut aussi consacrer des efforts à la coordination des maillons du 
continuum et à l’établissement de partenariats avec la communauté. Le financement qui 
alimente la plupart des activités de DACE reste à court terme et nuit à l’établissement de 
stratégies plus conséquentes.  

Même si on réussit à créer une offre pour répondre aux besoins, il reste un hiatus entre ces 
besoins et la demande. Les apprenants adultes potentiels restent généralement méfiants à 
l’égard du DACE, car ils ne veulent pas être formellement rétrogradés aux niveaux scolaires 
de leur enfance. Ils peuvent aussi, par insécurité linguistique, ne pas vouloir apprendre en 
français. Il faut donc valoriser le DACE, et le DACE en français, par des campagnes de 
promotion, des mesures de sensibilisation de son public cible. Il faut présenter la valeur 
ajoutée de parler français, notamment en mettant en lumière le fait que les individus 
bilingues ont généralement plus de facilité à obtenir un emploi et de meilleurs salaires.  

Du point de vue plus pratique, nos répondants ont rappelé qu’il ne faut pas négliger la 
formation continue, qui permet de maintenir le niveau de littératie chez les adultes, car on 
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sait que ces compétences s’amenuisent lorsqu’elles ne sont pas utilisées. Ils ajoutent 
cependant que l’amélioration des compétences en français ne passe pas toujours par des 
cours formels de langue. Cela peut se faire également par la création d’opportunités de 
s’exprimer dans cette langue, notamment dans le cadre d’activités culturelles.  
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3.8. L’Ontario 

3.8.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population de l'Ontario se chiffrait à environ 13,5 millions48. Il s’agit d’une 
population en croissance, même si son taux (4,6 %) depuis 2011 est légèrement en-dessous 
de la moyenne nationale (5 %). Il s’agit aussi d’une population qui connait une grande 
mobilité interne, l’effectif du Nord subissant un exode vers le Sud.  

De son côté, la population francophone de l’Ontario est aussi en croissance (voir Tableau 
11). Elle est passée d’environ 510 000 personnes en 1991 à 551 000 en 2016. Par contre, 
elle ne croît pas aussi vite que sa contrepartie anglophone, puisque sa part est passée de 5,1 
à 4,1 % de la population durant cette période. Elle aussi connait le redéploiement de sa 
population, depuis le Nord vers le Sud de la province. La population ayant une connaissance 
du français (bilingue) est plus nombreuse puisqu’elle représente 11,2 % de la population en 
2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 11) démontrent que les adultes (15 ans et plus) franco-ontariens qui ne possèdent 
pas de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 90 720, soit 
20 % de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones affichaient un taux légèrement 
moins avantageux que celui de la majorité anglophone (17,6 %). 

Tableau 11 Données sur la population de l’Ontario 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 509 650 511 800 527 710 537 595 542 385 550 595 

 Proportion (%) 5,1 4,8 4,7 4,5 4,3 4,1 

Taux de bilinguisme français-anglais* 11,4 11,6 11,7 11,5 11,0 11,2 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 90 720 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 17,6 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 20 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 27,9 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 14,7 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

Notons qu’en 2011, la population anglophone de l’Ontario comptait environ 28 % 
d’individus d’origine immigrante, alors que la population francophone en comptait environ 
la moitié moins (15 %). En outre, 26 % des francophones étaient nés ailleurs au Canada49. 

                                                           
48 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

49 Commissariat aux langues officielles. Le fait français en Ontario. Données de 2011. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-PR-Fra.cfm?TOPIC=1&LANG=Fra&GK=PR&GC=35
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francophone-ontario
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Cette population se concentrait dans la région d’Ottawa et de l’Est ontarien (42 %), le Nord-
Est (22 %) et Toronto (18 %). 

L’Ontario est l’une des provinces (avec le Manitoba, le Québec et le Nouveau-Brunswick) 
pour lesquelles nous disposons de données issues de l’enquête PEICA de 201250 (voir 
Tableau 12 et Annexe 1 : données de PEICA (2012)). On peut en tirer quelques 
constatations intéressantes. 

- Le score moyen en littératie des adultes franco-ontariens (275) est inférieur à celui 
de leur majorité anglophone (282), mais il est équivalent au score moyen canadien 
(274) et à celui de la francophonie hors Québec (270). 

- Le score moyen en numératie des adultes franco-ontariens (267) est inférieur à leur 
majorité anglophone (272), mais il est équivalent au score moyen canadien (266) et 
légèrement supérieur à celui de la francophonie hors Québec (264). 

- Il y a plus d’adultes franco-ontariens (48 %) que d’anglophones (42 %) qui se 
situent sous le niveau 3, considéré comme le seuil pour pleinement fonctionner dans 
la complexité de la société contemporaine, mais ils sont moins nombreux que dans 
le reste du Canada (49 %) ou que dans la francophonie hors Québec (52 %). Ceci dit, 
pratiquement la moitié d’un demi-million de personnes, c’est beaucoup! 

- Les Franco-Ontariens sans diplôme d’études secondaires se situent en moyenne 
(242) au niveau 2 de l’échelle de littératie, mais ils performent mieux que la 
moyenne nationale (234) ou que la francophonie canadienne (227).  

- Ce sont surtout les adultes francophones entre 55 et 65 ans (259), qui se situent en 
dessous du niveau 3 en littératie (<276). 

On peut noter que 86 % des Franco-Ontariens ont répondu aux tests du PEICA en anglais51. 

Une étude de Statistique Canada (Bérard-Chagnon, 2015)52  produite à partir des données 
de l’enquête PEICA démontre que, depuis 2003, le fossé qui séparait les anglophones et les 
francophones en Ontario en matière de littératie est en train de se résorber. La réduction de 
l’écart serait perceptible au niveau de la plus jeune génération (16 à 24 ans), mais aussi 
chez les cohortes plus âgées (de 45 à 65 ans). On peut penser que ceci est dû à la qualité du 
système scolaire que suivent les plus jeunes et de l’arrivée dans la cinquantaine des 
premiers francophones à avoir connu le système scolaire de langue française. Par contre, 
chez la population de plus de 65 ans, les niveaux de scolarité et de littératie chutent 
littéralement. On observe aussi des niveaux de littératie plus bas dans les régions rurales du 
Nord, qui sont moins scolarisées et plus vieillissantes.  

Cette étude démontre aussi que la situation des immigrants francophones est très différente 
de celles des natifs. Les immigrants francophones de l’Ontario affichent un score de 
littératie très faible (236). Par contre, lorsque ces immigrants ont le français comme langue 
maternelle, ils affichent un score (274) similaire à la moyenne. Au total, trois quarts des 
immigrants n’ont pas atteint le troisième niveau de littératie, soit près de 30 points de 
pourcentage de plus que les natifs. 95 % des immigrants francophones dont le français n’est 
pas la langue maternelle se situent dans les échelons inférieurs de l’échelle de littératie, 

                                                           
50 Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme pour l’évaluation internationale des 

compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, CMEC et EDSC. 

51 Bérard-Chagnon, Julien (2015). Les compétences en littératie des francophones de l’Ontario : état des lieux et enjeux émergents. 
COFA, Statistique Canada, RESDAC et Emploi Ontario. P. 16 

52 Bérard-Chagnon, Julien (2015). Les compétences en littératie des francophones de l’Ontario : état des lieux et enjeux émergents.  
COFA, Statistique Canada, RESDAC et Emploi Ontario. P.44 et 77. 

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.coalition.ca/wp-content/uploads/2015/05/Litteratie_francophone_Ontario_Rapport.pdf
http://www.coalition.ca/wp-content/uploads/2015/05/Litteratie_francophone_Ontario_Rapport.pdf


Étude en Développement de l’alphabétisme et des compétences essentielles des CLOSM (2018) 

Chaire de recherche sur la francophonie et les politiques publiques / uOttawa 47 

alors que c’est le cas de 47 % des immigrants francophones dont le français est la langue 
maternelle53. 

Tableau 12 Données de l'enquête PEICA pour l’Ontario et le Canada, 16 à 65 ans, selon la langue, la 
scolarité et l'activité, 2012 

Indicateurs ON 
Franco 

ON 
Anglo 

Franco 
h-QC 

Canada 

Littératie … 

   score moyen 275 282 270 274 

   % niveau 2 ou moins  47,8 42,2 51,8 48,5 

   score moyen sans diplôme d’études secondaires 242 238 227 234 

   score moyen avec un diplôme d’études secondaires 264 267 264 267 

   score moyen population au chômage 289 273 263 265 

   score moyen population inactive 252 257 250 257 

   score moyen 16-24 ans 281 278 275 276 

   score moyen 25-34 ans 278 286 277 285 

   score moyen 35-44 ans 283 281 285 280 

   score moyen 45-54 ans 276 272 29 268 

   score moyen 55-65 ans 259 262 254 260 

Numératie … 
   score moyen 267 272 263 266 

   score moyen sans diplôme d’études secondaires 228 224 214 222 

   score moyen avec un diplôme d’études secondaires 253 255 254 257 

   score moyen population au chômage 275 253 250 249 

   score moyen population inactive 239 242 237 245 

Sources : Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme 
pour l’évaluation internationale des compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, 
CMEC et EDSC. Et données produites pour cette étude par Emploi et Développement social Canada à 
partir des données de PEICA. 

 

Mentionnons enfin que le cadre juridique et règlementaire de l’Ontario, avec notamment sa 
Loi sur les services en français, reconnaît sa communauté francophone à plusieurs égards. De 
plus, le Cadre du curriculum en littératie des adultes de l’Ontario (2015) qui oriente les 
initiatives en DACE a été établi en collaboration avec des représentants francophones. 

3.8.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

L’Ontario est la province la plus populeuse du Canada. En matière de DACE, elle offre une 
gamme complète de programmes et de services, en anglais et en français. 

Au chapitre de l’employabilité, plusieurs ministères assurent des programmes en anglais, et 
en français selon les dispositions de la Loi sur les services en français. 

Le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Formation professionnelle offre plusieurs 
programmes tels que : 

-  Deuxième carrière,  
- Partenariats pour la création d'emplois de l'Ontario,  
- Accès à l’emploi pour les jeunes,  

                                                           
53 Bérard-Chagnon, Julien (2015), Ibid, p. 61 et 86. 

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
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- Prestation d’aide au travail indépendant de l’Ontario,  
- Services d'emploi pour entreprises,  
- Subventions Canada-Ontario pour l'emploi, volets Formation sur mesure et 

Perfectionnement professionnel,  
- Partenariats du marché du travail de l'Ontario,  
- Formation d’apprentis,  
- Alphabétisation et formation de base.  

Ces programmes sont assurés par Emploi Ontario via un réseau de plus de 170 fournisseurs 
de services d'emploi, de services d'alphabétisation et des collèges publics qui opèrent 320 
points de services. 

Le ministère des Services Sociaux et Communautaires offre de son côté les programmes 
Ontario au travail, Soutien aux personnes handicapées et le Fonds de formation ciblée pour 
les jeunes. 

Le ministère de la Condition féminine offre le programme Formation des femmes aux 
métiers spécialisés et à la technologie de l’information. 

En outre, la Société économique de l’Ontario, associée aux RDÉE, offre un service 
d’employabilité et d’entrepreneuriat aux nouveaux arrivants. 

Les Collèges de l’Ontario contribuent au DACE par la formation technique et professionnelle 
des Ontariens. Deux collèges publics sont francophones : le Collège Boréal et La Cité. Chacun 
offre une très large gamme de programmes et de services de formation collégiale, continue, 
industrielle, linguistique et sur mesure, en français, sur les campus principaux de Sudbury 
et d’Ottawa, dans plusieurs points de service à travers la province et en ligne.  

Au chapitre de la formation des adultes et de l’alphabétisation, l’Ontario offre le programme 
Alphabétisation et formation de base (AFB). Ce programme s’adresse aux adultes qui 
souhaitent développer leurs compétences essentielles, notamment en lecture, en écriture et 
en mathématiques et il est articulé aux besoins en employabilité. L’AFB est géré par Emploi 
Ontario, mais il est adapté et offert selon quatre filières : pour les personnes apprenantes 
sourdes, anglophones, francophones et autochtones.  

Il y a une large gamme d’organismes et d’établissements, regroupés sous la Coalition 
ontarienne de formation des adultes (COFA), qui assure l’AFB en français. La COFA regroupe 
23 centres communautaires, deux conseils scolaires, les deux collèges francophones et deux 
centres spécialisés (AlphaPlus et le Centre FORA). De plus, la COFA opère le Service de 
formation à distance (F@D) pour adultes. 

Les deux collèges francophones offrent aussi des programmes en rattrapage scolaire afin de 
préparer les adultes qui n’ont pas de diplôme d’études secondaires, mais qui veulent 
entreprendre des études collégiales. 

Les conseils scolaires, francophones ou anglophones, offrent aux adultes un service de 
reconnaissance des acquis et des cours crédités menant à l’obtention du Diplôme d’études 
secondaires de l’Ontario.  

Le Centre d’études indépendantes offre des cours en ligne, en français et en anglais, menant 
au Diplôme d’études secondaires de l’Ontario. Il administre aussi les tests pour l’obtention 
du DEG/GED. Plusieurs membres de la COFA et la F@D offrent de l’appui à la préparation de 
ces tests. 
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AlphaPlus est un centre de ressources bilingue qui offre des outils, de la formation et des 
services d’accompagnement personnalisés aux organismes utilisant la technologie en 
formation des adultes. 

Le Centre FORA est un éditeur et un diffuseur spécialisé de matériel éducatif en littératie et 
en numératie en français. 

Cinq membres de la COFA opèrent le programme Améliorer la littératie des familles, un 
père à la fois, à partir de leurs propres ressources. 

Le ministère des Affaires civiques et de l’Immigration offre, en français et en anglais, le 
programme Expérience Globale Ontario qui informe et oriente les immigrants afin de les 
aider à obtenir un permis ou un certificat pour travailler dans une profession ou un métier 
spécialisé règlementé.  

L’énumération qui précède démontre une vaste gamme de services en DACE disponibles en 
français. Les intervenants de la communauté franco-ontarienne que nous avons consultés 
reconnaissent que le volet francophone d’AFB est offert à travers l’Ontario en français et 
qu’il y a une bonne coordination dans l’offre de services. Les différents intervenants 
francophones s’assurent de référer les apprenants, selon leurs besoins particuliers, vers les 
centres de formation ou les services spécialisés appropriés.  

Ils notent toutefois des lacunes. Par exemple, les fonds découlant des ententes fédérales-
provinciales qui vont vers des organismes qui se disent bilingues ne se transforment pas 
toujours en services en français adéquats. Autre observation : les nouveaux arrivants sont 
souvent dirigés vers les services offerts par le système anglophone, sans considération pour 
le fait qu’ils soient francophones.  

Ils notent aussi des incohérences dans les programmes financés par le fédéral. Par exemple, 
le programme d’assurance-emploi d’EDSC ne permet pas aux individus de suivre plus de 
neuf heures de formation pour améliorer leurs compétences essentielles sans avoir des 
pénalités à leurs prestations. En même temps, un autre bras d’EDSC, le BACE, fait tout pour 
promouvoir le développement des compétences essentielles. Autre exemple : les 
programmes de formation d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) pour les 
nouveaux arrivants engendrent parfois des duplications de services. 

Enfin, nos répondants ont soulevé le peu de financement accordé aux programmes en 
alphabétisation familiale. Les fonds fédéraux qui permettaient de développer des 
ressources à cet égard sont progressivement disparus et les besoins relatifs à la vitalité des 
familles et des communautés francophones qui en dépendaient sont aujourd’hui laissés 
pour compte.  

En somme, l’écart entre l’offre en DACE en français et en anglais en Ontario existe, mais il 
n’est pas énorme. Par contre, étant une population minoritaire, les francophones ne sont 
pas toujours pris en considération par le système majoritaire. Par exemple, ils doivent 
investir pour développer de nouvelles ressources andragogiques en français, une nécessité 
puisque celles provenant du Québec ne sont pas adaptées au Cadre du curriculum en 
littératie des adultes de l’Ontario, et les ressources empruntées aux anglophones doivent 
être adaptées au contexte culturel franco-ontarien. La population francophone est peut-être 
moins nombreuse que l’anglophone, mais elle est tout de même dispersée dans toute la 
province. Enfin, les milieux de travail sont majoritairement anglophones et sont peu ouverts 
à la formation en français.  

Donc, les francophones doivent déployer plus d’efforts pour se faire entendre, développer, 
offrir et faire connaître leurs services. À ce compte-là, l’atteinte de résultats égaux en 
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matière de DACE exige un investissement asymétrique, c’est-à-dire proportionnellement 
plus important du côté francophone. 

3.8.3. Nature des besoins en DACE 

L’étude de Bérard-Chagnon (2015)54 portant sur les données de l’enquête PEICA apporte un 
éclairage sur les besoins des Franco-Ontariens en matière de DACE. D’abord, elle constate 
que le fossé qui séparait jadis les francophones et les anglophones quant à leurs 
compétences en littératie s’est pratiquement estompé. Les changements dans la 
scolarisation de la population francophone en serait le principal facteur. Voici d’autres 
constatations de cette étude. 

- Environ 60 % des Franco-Ontariens ont déclaré avoir participé à une activité de 
formation au cours de la dernière année (2011), soit une proportion similaire à celle 
des anglophones.  

- La formation en emploi était le type de formation le plus usité.  
- Un quart des travailleurs franco-ontariens ont déclaré avoir besoin de formation 

supplémentaire.  
- Les Franco-Ontariens plus âgés et ceux d’origine immigrante étaient moins 

susceptibles d’avoir suivi des formations.  
- Les francophones immigrants ont moins participé aux formations, mais ont déclaré 

davantage en avoir besoin. 
- Il reste un certain clivage entre les francophones et anglophones en termes de 

pratique de la lecture dans la vie quotidienne. Or, on sait que cette mise en œuvre 
des compétences est essentielle au maintien des acquis. 

Emploi Ontario maintient une base de données centralisée pour son programme 
Alphabétisation et formation de base (AFB) qui s’alimente aux dossiers individuels des 
adultes apprenants55. Le dernier rapport disponible, celui de 2015-2016, est instructif.  

- Parmi les quelque 43 600 apprenants ontariens, 3 232 (7 %) participaient à la filière 
de formation francophone.  

- 70 % de ces apprenants francophones étaient des femmes (Ontario : 60 %).  
- La distribution par âge des apprenants francophones était assez uniforme, avec des 

concentrations entre 20 et 44 ans (50 %) et chez les plus de 65 ans (13 %), alors 
qu’en Ontario les apprenants étaient plus concentrés chez les 20 à 34 ans (48 %).  

- Un tiers des apprenants francophones arrivaient en formation avec des études 
secondaires non complétées (Ontario : 45 %).  

- Le but principal poursuivi par 40 % des apprenants francophones était 
l’employabilité (Ontario : 27 %) et, pour 33 % (Ontario : 39 %), il s’agissait d’obtenir 
un niveau d’études postsecondaires. 

- 27 % des apprenants francophones avaient été référés en formation par le « bouche 
à oreille » ou les médias (Ontario : 36 %), sinon, dans une moindre mesure, par une 
diversité d’établissements.  

Selon les intervenants francophones que nous avons consultés, la demande en DACE est 
effectivement souvent en lien avec les compétences essentielles qui peuvent mener à 

                                                           
54 Bérard-Chagnon, Julien (2015). Les compétences en littératie des francophones de l’Ontario : état des lieux et enjeux émergents.  
COFA, Statistique Canada, RESDAC et Emploi Ontario. 

55 Ontario. Emploi Ontario. Rapports sur la planification des services d'alphabétisation de 2016-2017 pour les réseaux régionaux. En 
ligne. (Site consulté le 2017-11-23) 

http://www.coalition.ca/wp-content/uploads/2015/05/Litteratie_francophone_Ontario_Rapport.pdf
http://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/programs/lbs_regional_lsp_prev.html
http://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/programs/lbs_regional_lsp_prev.html
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l’emploi ou pour acquérir des compétences techniques afin de se maintenir en emploi ou de 
mieux maitriser des tâches dans leur emploi.  

Cependant, tous les besoins ne sont pas liés à l’employabilité. Il existe une demande 
significative pour de la formation générale. Un bon exemple est la littératie numérique, 
populaire chez les aînés, une catégorie d’âge en croissance. La formation linguistique, en 
français et en anglais, est aussi en demande par la clientèle immigrante francophone dont le 
français n’est pas la langue maternelle. 

En Ontario, il y a un certain intérêt pour la formation en ligne, chez environ 10 % des 
apprenants, selon les bases de données d’Emploi Ontario. Les intervenants relèvent que 
plusieurs apprenants en emploi veulent des formations asynchrones, avec un tuteur 
connecté pour offrir de l’aide. Ces formations sont adaptées au plan d’apprentissage 
individualisé de l’apprenant et lui permettent une plus grande flexibilité. 

Comme au Manitoba, nous avons eu la chance d’échanger avec des apprenants. Ils nous ont 
confié que leurs motivations pour s’engager en DACE étaient variées : pour progresser, 
avoir plus confiance ou acquérir des connaissances utiles à leur emploi (par exemple la 
comptabilité), pour devenir indépendant des autres, pour mieux s’organiser à la maison, 
pour aider leurs enfants à l’école (notamment lorsqu’ils ont des difficultés d’apprentissage), 
pour pouvoir lire et écrire (notamment écrire en utilisant l’ordinateur), pour développer 
leurs connaissances ou, pour pouvoir dire «je peux moi aussi » . 

Les intervenants francophones ont pour leur part soulevé plusieurs barrières à 
l’apprentissage des adultes en français. Plusieurs ont de trop faibles compétences en 
informatique pour suivre des formations à distance, ce qui est un handicap lorsqu’ils 
habitent des régions éloignées et n’ont pas accès à d’autres services de formation. Les 
apprenants vivent souvent des situations personnelles difficiles (faible estime de soi, 
maladie mentale, pauvreté, insécurité linguistique) et doivent être accompagnés et soutenus 
par une approche holistique, qui requiert des ressources qui ne sont pas souvent 
disponibles. Enfin, plusieurs programmes d’employabilité ne permettent pas à leurs 
bénéficiaires de suivre des formations en alphabétisation, même si leurs besoins se situent à 
ce niveau. 

Les apprenants nous ont aussi parlé des barrières qu’ils rencontrent. La peur de ne rien 
comprendre et les autres formes d’insécurité empêchent bon nombre d’adultes 
d’entreprendre des formations. D’autres manquent de temps ou de moyens pour composer 
avec leur famille, leur emploi et leurs besoins de formation. Plusieurs ne réalisent pas que 
l’informatique devient un outil incontournable dans la vie de tous les jours et que ceux qui 
ne l’apprennent pas vont devenir dépendants des autres.  

Ils ont aussi insisté sur le fait que l’offre de services en formation des adultes reste 
méconnue du public et, en particulier, des employeurs. Ils pensent qu’il faudrait sensibiliser 
les employeurs aux avantages que la formation gratuite de leurs employés procurerait non 
seulement aux apprenants, mais aussi à l’entreprise. Les apprenants consultés se disent 
prêts à en témoigner! Enfin, les apprenants ont déploré que les programmes disponibles 
soient tous orientés vers l’employabilité, même s’il y a de grands besoins chez les personnes 
analphabètes. 

En somme, les besoins de formation des adultes franco-ontariens ne se distinguent pas 
énormément de ceux de la majorité anglophone. Cependant, les apprenants adultes 
francophones, en comparaison avec les anglophones, se retrouvent davantage dans toutes 
les catégories d’âge, sont un peu plus scolarisés et un peu plus motivés par des résultats en 
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employabilité. Si l’employabilité ressort au premier plan, elle est cependant suivie de près 
par d’autres types de besoins, qui sont relatifs aux connaissances personnelles, à la vie 
familiale et communautaire en français. Il importe aussi de considérer les besoins de 
l’individu apprenant de façon holistique, car l’apprenant requiert une attention non 
seulement aux connaissances et compétences qu’il veut acquérir, mais aussi à sa situation 
de santé globale (mentale, culturelle, etc.). 

3.8.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Les sections qui précèdent ont bien fait ressortir les besoins en DACE qui sont reliés à 
l’employabilité. De façon générale, le système de formation pour adultes de l’Ontario 
accorde beaucoup d’importance à l’employabilité et cela se reflète dans les perceptions et 
les attentes des apprenants et des intervenants.  

Les employeurs qui veulent améliorer les compétences en français de leurs employés 
francophones ont accès à des services gratuits de la part d’une large gamme de fournisseurs 
d’AFB. Plusieurs ne le savent pas, ce qui signifie qu’il faudrait davantage de promotion de 
ces services et de sensibilisation à la valeur ajoutée qu’ils peuvent générer pour l’entreprise.  

Par contre, selon les intervenants, les employeurs ne sont pas très nombreux à vouloir le 
faire en français. Pour mieux saisir et répondre aux besoins des francophones en emploi, il 
est donc préférable, selon les intervenants, d’investir davantage dans la formation de la 
main d’œuvre en établissement (Workforce Training), plutôt qu’en milieu de travail 
(Workplace Training). 

3.8.5. Conclusion 

Les adultes franco-ontariens occupent une place enviable en matière de DACE à l’échelle de 
la francophonie canadienne. Ils ont progressivement fait remonter leur niveau de littératie 
et comblé l’écart qui les séparait des anglophones. Ils disposent d’une infrastructure de 
formation en français incomparable aux autres communautés francophones. Celle-ci vient 
d’ailleurs en aide à ces communautés grâce à divers types de partenariats. 

Pourtant, il reste un déséquilibre dans l’offre de services en DACE. Les coûts pour répondre 
aux besoins des adultes francophones moins alphabétisés restent importants, compte tenu 
qu’il faille desservir des communautés disséminées sur un immense territoire, rejoindre 
une population grandissante de nouveaux arrivants francophones qui sont rapidement 
captés par les services anglophones, développer du matériel et des pratiques propres aux 
réalités francophones, etc. À cet égard, les intervenants déplorent que le BACE ait 
pratiquement cessé de financer les projets qui permettaient jadis de bâtir cette capacité, et 
même de la partager avec les autres communautés francophones au Canada. Le retrait du 
financement au RESDAC est cité comme un autre exemple qui a réduit la capacité des 
communautés francophones de partager des ressources et des bonnes pratiques entre elles.  

L’Ontario, comme le gouvernement fédéral d’ailleurs, mise fort sur l’employabilité comme 
perspective des apprenants en DACE. Ce faisant, l’un et l’autre négligent les besoins qui 
relèvent d’autres fins : l’alphabétisation, la littératie familiale, l’engagement citoyen et 
communautaire, etc. Ceci soulève l’enjeu de l’assimilation pour la communauté 
francophone. Quand les services qui permettent de s’approprier la langue et la connaissance 
ne sont pas accessibles, ou alors seulement en anglais, cela pousse les apprenants à intégrer 
le secteur anglophone. C’est ce qui fait dire aux intervenants qu’il faudrait réinvestir dans ce 
secteur pour appuyer plus positivement la vitalité de la minorité francophone. À cet égard, 
la maxime « par et pour » les francophones trouverait ici tout son sens.   
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3.9. Le Québec 

On trouvera ci-dessous des données comparatives sur la CLOSM anglophone du Québec.  

L’analyse des besoins pour cette communauté se trouve dans la section Analyse 
pancanadienne (4.3) ci-dessous. 

Tableau 13 Données sur la population du Québec 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 
Minorité de langue officielle *       

 Nombre 904 305 925 835 918 955 994 725 1 058 250 1 103 475 

 Proportion (%) 13,3 13,1 12,9 13,4 13,5 13,7 

Taux de bilinguisme français-anglais* 35,4 37,8 40,8 40,6 42,6 44,5 

Sans certificat, diplôme ni grade universitaire 
(15 ans et plus)** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- 153 628 -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 17,3 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 22,6 -- 

Origine immigrante        

 Majorité francophone (%) -- -- -- -- 8,8 -- 

 Minorité anglophone (%) -- -- -- -- 33,6 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

 

  

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
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Tableau 14 Données de l'enquête PEICA pour le Québec et le Canada, 16 à 65 ans, selon la langue, la 
scolarité et l'activité, 2012 

Indicateurs QC 
Franco 

QC 
Anglo 

Franco 
h-QC 

Canada 

Littératie … 

   score moyen 271 282 270 274 

   % niveau 2 ou moins  52,3 46 51,8 48,5 

   score moyen sans diplôme d’études secondaires 226 216 227 234 

   score moyen avec un diplôme d’études secondaires 265 262 264 267 

   score moyen population au chômage 255 278 263 265 

   score moyen population inactive 251 247 250 257 
   score moyen 16-24 ans 272 276 275 276 

   score moyen 25-34 ans 287 279 277 285 

   score moyen 35-44 ans 279 274 285 280 

   score moyen 45-54 ans 260 265 29 268 

   score moyen 55-65 ans 251 258 254 260 
Numératie … 

   score moyen 267 271 263 266 

   score moyen sans diplôme d’études secondaires 220 207 214 222 

   score moyen avec un diplôme d’études secondaires 261 257 254 257 

   score moyen population au chômage 252 268 250 249 

   score moyen population inactive 244 239 237 245 

Sources : Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme 
pour l’évaluation internationale des compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, 
CMEC et EDSC. Et données produites pour cette étude par Emploi et Développement social Canada à 
partir des données de PEICA. 

  

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
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3.10. Le Nouveau-Brunswick 

3.10.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population du Nouveau-Brunswick (N.-B.) se chiffrait à 747 101, mais elle 
accusait une baisse de 0,5 % par rapport à 201156. Elle était d’ailleurs la seule province à 
afficher un déclin démographique durant cette période. Comme l’Ontario, le N.-B. connait un 
exode des régions du Nord vers celles du Sud ou vers l’extérieur. Or le Nord est une région 
traditionnelle de concentration des Acadiens. 

La population francophone, quant elle, se chiffrait en 2016 à 234 055, poursuivant sa 
décroissance depuis 1991 (voir Tableau 15). Le poids démographique des francophones 
diminuait aussi, passant d’environ 34 % en 1991 à 32 % en 2016. Compte tenu du taux de 
bilinguisme (34 %) dans la province et du fait qu’environ 60 000 Acadiens ne parlent pas 
anglais, on peut ajouter environ 70 000 au compte des personnes qui connaissent le 
français. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 15) démontrent que les adultes (15 ans et plus) acadiens qui ne possèdent pas de 
certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 64 135, soit 32 % de 
l’effectif francophone. À cet égard, les francophones affichaient un taux significativement 
moins avantageux que celui de la majorité anglophone (21,5 %).  

Tableau 15 Données sur la population du Nouveau-Brunswick 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 242 630 241 040 238 450 235 130 235 695 234 055 

 Proportion (%) 33,9 33,0 33,1 32,7 31,9 31,8 

Taux de bilinguisme français-anglais* 29,5 32,6 34,2 33,4 33,2 33,9 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 64 135 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 21,5 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 31,8 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 4,9 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 1,5 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

 

Notons qu’en 2011, la population anglophone du N.-B. comptait seulement 5 % d’individus 
d’origine immigrante, alors que la population francophone en comptait tout juste 1,5 %. La 

                                                           
56 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-PR-Fra.cfm?TOPIC=5&LANG=Fra&GK=PR&GC=13
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communauté francophone se concentrait dans le Nord-Ouest (17 %), le Nord-Est (41 %), le 
et le Sud-Est (35 %)de la province57. 

Une étude de Statistique Canada (Bérard-Chagnon et Lepage, 2016) 58 décrit la dynamique 
socioéconomique des communautés francophones. La diminution des emplois dans les 
secteurs des ressources et de la transformation dans lesquels se concentrent les 
francophones engendre des taux de chômage plus élevé pour les francophones et un revenu 
médian inférieur à celui des anglophones. Le résultat : contrairement aux autres régions 
francophones au Canada, l’écart socioéconomique entre francophones et anglophones se 
maintient au N.-B. 

Ceci se répercute sur la dynamique démographique : les pertes migratoires 
interprovinciales, surtout dans la catégorie des jeunes plus scolarisés et le très faible niveau 
d’immigration contribuent au déclin du poids démographique des francophones. Bien que 
les immigrants francophones au N.-B. soient plus scolarisés que les natifs, leur rétention est 
la plus faible au pays (50 %). Cette dynamique engendre un vieillissement plus marqué de la 
population francophone. 

Lors de nos consultations avec les intervenants francophones du N.-B., ils ont insisté sur ce 
contexte socioéconomique et démographique dans lequel ils doivent œuvrer en DACE.  

Le N.-B. est l’une des provinces (avec le Manitoba, l’Ontario et le Québec) pour lesquelles 
nous disposons de données issues de l’enquête PEICA de 201259 (voir Tableau 16 et Annexe 
1 : données de PEICA (2012)). On peut en tirer quelques constatations intéressantes. 

- Le score moyen en littératie des adultes acadiens (259) est inférieur à celui de leur 
majorité anglophone (274), de la population canadienne (274) et de la francophonie 
hors Québec (270). 

- Le score moyen en numératie des adultes acadiens (249) est inférieur à leur 
majorité anglophone (259), de la population canadienne (266) et de la francophonie 
hors Québec (264). 

- Il y a plus d’adultes acadiens (62 %) que d’anglophones (49 %), de canadiens (49 %) 
ou de francophones hors Québec (52 %) qui se situent sous le niveau 3, considéré 
comme le seuil pour pleinement fonctionner dans la complexité de la société 
contemporaine. Ceci représente environ 127 000 adultes acadiens! 

- Les Acadiens sans diplôme d’études secondaires se situent en moyenne (218) au 
niveau 1 de l’échelle de littératie, alors que les anglophones (231) de cette province 
se situent en moyenne au niveau 2, comme la population canadienne (234) et la 
francophonie canadienne (227).  

- Seuls les adultes acadiens entre 25 et 34 ans se situent au-dessus du niveau 3 en 
littératie (276 et plus), alors que, chez les anglophones, ceci est vrai pour les 
cohortes 25 à 34 et 35 à 44 ans. 

On peut noter qu’environ 45 % des Acadiens ont répondu aux tests du PEICA en anglais60. 

                                                           
57 Commissariat aux langues officielles. Le fait français au Nouveau-Brunswick. Données de 2011. En ligne. 

58 Bérard-Chagnon, Julien et Jean-François Lepage (2016). Les compétences en littératie chez les francophones du Nouveau-
Brunswick. Enjeux démographiques et socioéconomiques. Ottawa : Statistique Canada. 

59 Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme pour l’évaluation internationale des 

compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, CMEC et EDSC. 

60 Bérard-Chagnon, Julien et Jean-François Lepage (2016). Les compétences en littératie chez les francophones du Nouveau-
Brunswick. Enjeux démographiques et socioéconomiques. Ottawa : Statistique Canada. p.6. 

http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francaise-au-nouveau-brunswick
http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.action?l=fra&loc=/pub/89-657-x/89-657-x2016001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.action?l=fra&loc=/pub/89-657-x/89-657-x2016001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.action?l=fra&loc=/pub/89-657-x/89-657-x2016001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.action?l=fra&loc=/pub/89-657-x/89-657-x2016001-fra.pdf
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Tableau 16 Données de l'enquête PEICA pour le Nouveau-Brunswick et le Canada, 16 à 65 ans, selon 
la langue, la scolarité et l'activité, 2012 

Indicateurs NB 
Franco 

NB 
Anglo 

Franco 
h-QC 

Canada 

Littératie … 

   score moyen 259 274 270 274 

   % niveau 2 ou moins  62,2 48,8 51,8 48,5 

   score moyen sans diplôme d’études secondaires 218 231 227 234 
   score moyen avec un diplôme d’études secondaires 259 265 264 267 

   score moyen population au chômage 251 259 263 265 

   score moyen population inactive 241 259 250 257 

   score moyen 16-24 ans 263 262 275 276 

   score moyen 25-34 ans 278 287 277 285 

   score moyen 35-44 ans 273 284 285 280 

   score moyen 45-54 ans 250 270 29 268 

   score moyen 55-65 ans 242 267 254 260 

Numératie … 

   score moyen 249 259 263 266 

   score moyen sans diplôme d’études secondaires 203 215 214 222 

   score moyen avec un diplôme d’études secondaires 249 248 254 257 

   score moyen population au chômage 244 233 250 249 

   score moyen population inactive 226 242 237 245 

Sources : Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme 
pour l’évaluation internationale des compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, 
CMEC et EDSC. Et données produites pour cette étude par Emploi et Développement social Canada à 
partir des données de PEICA. 

 

L’étude de Bérard-Chagnon et Lepage (2016) qui s’est penchée sur les données de PEICA 
observe que le niveau de scolarisation est plus faible chez les francophones, en particulier 
dans le Nord. De plus, ces derniers font un usage moindre des compétences en littératie et 
ils ont moins recours aux formations que les anglophones. 

En terminant, mentionnons que le cadre juridique et règlementaire du N.-B reconnaît 
l’égalité de sa communauté francophone et le bilinguisme intégral dans ses services.  

3.10.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

Compte tenu de son statut de province bilingue, le N.-B. propose une gamme équivalente de 
services en DACE en français et en anglais.  

Au chapitre de l’employabilité, une gamme de programmes est offerte par le ministère de 
l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail (MEPFT), en collaboration avec le 
ministère du Développement social, grâce notamment aux ententes fédérales-provinciales 
relatives au marché du travail. Le MEPFT dispose de bureaux régionaux qui gèrent la 
plupart des programmes dans les deux langues officielles, soit : 

- Programme des compétences essentielles au travail 
- Programme formation et perfectionnement professionnel 
- Programme aptitudes à l'emploi (emploi subventionné à court terme) 

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
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- Fonds d’emploi pour les jeunes 
- Services de soutien à l’emploi et à la formation 
- Services de développement de la carrière (pour prestataires assistance sociale) 
- Programme Connexion du Nouveau-Brunswick Assurance-Emploi 
- Programme de subvention pour l’emploi Canada – Nouveau-Brunswick 
- Programme de formation d’apprentis 

Le Collège communautaire du Nouveau-Brunswick (CCNB) offre une gamme complète de 
programmes collégiaux en français et le New Brunswick Community College (NBCC) en fait 
autant en anglais.  

Le N.-B. compte plusieurs universités de langue anglaise et l’Université de Moncton de 
langue française. Celle-ci offre un service d’Éducation permanente, sur ses trois campus 
régionaux et à distance, qui comprend de la formation continue, du perfectionnement 
professionnel, de la formation linguistique, etc. 

Au chapitre de la formation des adultes et de l’alphabétisation, c’est toujours le MEPFT qui 
offre les principaux programmes, en collaboration avec 12 comités régionaux 
d'apprentissage pour adultes, dont six comités régionaux francophones. Ces comités 
opèrent les Centres communautaires d’apprentissage pour adultes qui livrent la formation 
dans plus de 70 communautés partout dans la province. 

Cette structure offre le Programme communautaire d’apprentissage pour adultes, qui 
comprend le rattrapage scolaire, les programmes d’apprentissage personnel et les cours de 
préparation à l’examen d’équivalence d’études secondaires (GED). Elle offre aussi de la 
formation en littératie numérique. 

De son côté, le CCNB offre la reconnaissance des acquis, le Programme de compétences 
essentielles pour adultes et le diplôme d’études secondaires pour adultes à ceux qui veulent 
poursuivre des études postsecondaires.  

Le Conseil pour le développement de l’alphabétisme et des compétences du Nouveau-
Brunswick (CODAC NB) offre des services en littératie familiale (Entre parents) 

Les bibliothèques publiques du Nouveau-Brunswick offrent les ateliers Ordi-Savant en 
littératie numérique au grand public. La Corporation au bénéfice du développement 
communautaire (CBDC) Restigouche offre le programme Compétences essentielles 
numériques dans les petites entreprises rurales, au N.-B. et dans quatre autres provinces.  

Les associations multiculturelles du Nouveau-Brunswick offrent des formations 
linguistiques ainsi qu'une introduction au marché du travail canadien en français et en 
anglais. Le CCNB offre aussi de la formation linguistique aux nouveaux arrivants. Le Conseil 
multiculturel du Nouveau-Brunswick offre le Programme de prêts sur le cheminement de 
carrière aux travailleurs formés à l’étranger afin de les aider à atteindre leurs objectifs 
d’emploi au Canada.  

L’Université de Moncton, en partenariat avec le CODAC NB, offre un programme en ligne de 
formation à l’alphabétisme en matière de santé à l'intention des professionnels et des 
étudiants de la santé. 

Une consultation récente du CODAC NB61 auprès d’une cinquantaine de personnes parmi 
ses partenaires a noté que le système d’apprentissage provincial est institué de façon 

                                                           
61 Le CODAC NB a commandé cette consultation en 2017, mais n’a pas publié ses résultats. Notre équipe a toutefois pu consulter 
les données. 



Étude en Développement de l’alphabétisme et des compétences essentielles des CLOSM (2018) 

Chaire de recherche sur la francophonie et les politiques publiques / uOttawa 59 

symétrique pour les francophones et les anglophones, même si les besoins sont distincts. 
Chez les francophones, il faudrait de l’accompagnement individualisé des adultes 
apprenants, plus de ressources adaptées et une meilleure promotion des services offerts. On 
note une certaine confusion entre les structures qui encadrent et font la promotion de 
l’apprentissage en français. 

Les intervenants que nous avons consultés reconnaissent que les francophones ont accès à 
une gamme de services, mais constatent aussi certaines lacunes. La première tient à la 
réalité rurale de nombreuses communautés acadiennes. Les programmes exigent un 
nombre minimal d’apprenants qu’il est souvent impossible de réunir. Bien que l’offre soit 
formellement possible, souvent elle ne se matérialise pas. Pourtant, comme le démontre le 
profil de cette communauté, c’est en milieu rural que les besoins sont les plus criants.  

« Criant » n’est sans doute pas le bon terme ici, car les apprenants dont nous reconnaissons 
le besoin restent dans l’ombre. Il manque une valorisation de l’apprentissage et des 
mesures de sensibilisation pour soulever le voile sur les problèmes d’analphabétisme et 
mobiliser les adultes apprenants potentiels. De toute évidence, l’offre seule ne suffit pas. 

Une autre lacune est la coordination des services. Les réalités régionales sont certes 
différentes et les services offerts varient considérablement de région en région. Cependant, 
nos répondants estiment qu’il y a un manque de coordination, qui laisse se développer un 
fonctionnement en silos. Plus de concertation permettrait de partager les maigres 
ressources, les bonnes pratiques, etc. Malheureusement, il n’y a plus de financement pour 
appuyer une telle coordination, voire pour créer des stratégies plus larges afin de rendre 
possible le DACE. Par exemple, le ministère de l’Éducation et le MEPFT ne semblent pas se 
parler et il n’y a pas d’intermédiaire pour faciliter une collaboration. Nos répondants 
préconisent une approche intégrée afin d’établir des liens entre les fournisseurs de service 
en employabilité, en alphabétisation, le gouvernement, le système scolaire, les services 
sociaux, etc.  

Un autre problème récurrent dans les communautés francophones est dû à la loi du 
nombre. Les outils d’apprentissage sont plus rares en français et les traductions ne sont pas 
acceptables au plan de la qualité. Cependant, les coûts pour développer de telles ressources 
ne sont pas pris en compte par les bailleurs de fonds.  

Nos répondants ont aussi soulevé le problème de la reconnaissance des compétences. 
Actuellement, les formations en compétences essentielles ne mènent pas à l’acquisition 
d’une certification formelle. Cela est problématique lorsqu’un individu cherche à faire 
reconnaitre ses compétences. D’ailleurs, nos répondants ont déploré qu’il n’existe pas au N.-
B. de normes concernant l’évaluation et la reconnaissance des acquis des apprenants. Selon 
notre inventaire, le gouvernement du N.-B. aurait créé un groupe de travail pour tenter d’y 
parvenir. 

Enfin, ils ont déploré que le MEPFT, qui est responsable de la plupart des programmes de 
DACE, n’investisse pas davantage de moyens pour évaluer l’impact des formations sur les 
apprenants. Il leur apparait que certains programmes ont probablement peu d’impact, alors 
que d’autres en ont probablement un, mais il n’est pas mesuré. 

En somme, l’offre en DACE existe au N.-B., en français et en anglais. On peut dire que la 
symétrie de l’offre, souhaitée dans les autres provinces, est relativement acquise au N.-B. 
Par contre, ici, c’est plutôt une certaine asymétrie qui est revendiquée, car les mêmes 
services en français qu’en anglais ne permettent pas de répondre à la nature plus critique 
du DACE dans les communautés acadiennes.  
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3.10.3. Nature des besoins en DACE 

Les données démontrent qu’il y a environ 64 000 Acadiens qui n’ont pas complété leurs 
études secondaires (voir Tableau 15) et que 62 % de la population francophone (environ 
127 000 personnes) n’ont pas atteint le niveau 3 sur l’échelle de la littératie de PEICA (voir 
Tableau 16). Ceci constitue un bassin considérable d’adultes apprenants potentiels. 

L’étude de Bérard-Chagnon et Lepage (2016)62 démontre en outre que les francophones du 
N.-B. utilisaient moins fréquemment leurs compétences en littératie – par des activités de 
lecture – que les Anglo-néobrunswickois. Ils étaient aussi moins nombreux (42 %) que les 
anglophones (47 %) à avoir participé à des activités de formation au cours de l’année qui 
précédait l’enquête PEICA. 

Sinon, il y a peu d’études qui documentent la nature des besoins ou même de la demande en 
DACE. La dernière remonte à 201263  et rapportait les besoins en matière d’employabilité du 
point de vue des intervenants, enseignants, apprenants et autres parties prenantes du DACE 
dans le Nord du N.-B. Cette étude distinguait les besoins prioritaires selon deux contextes : 
l’intégration à l’emploi et le maintien au travail.  

- Dans le contexte de l’intégration à l’emploi, les besoins exprimés étaient peu liés aux 
compétences, mais étaient pensés en fonction des programmes en place ou absents. 
Ils référaient plutôt aux barrières institutionnelles, en soulignant par exemple qu’il 
manque de programmes, de reconnaissances de l’apprentissage sous forme de 
diplômes, de certification, etc. Les besoins référaient aussi aux barrières 
situationnelles telles que le manque d’argent, la trop longue durée des études, etc. 

- Dans le contexte du maintien au travail, les besoins exprimés référaient en priorité 
1) aux compétences techniques (44 %), 2) aux compétences génériques (44 %) et 3) 
aux compétences essentielles (30 %). Au niveau des compétences techniques, les 
besoins étaient liés aux tâches spécifiques des entreprises, mais ils faisaient aussi 
référence à la santé et sécurité et au service à la clientèle. Au niveau des 
compétences génériques, on évoquait surtout la communication et la formation 
continue. Au niveau des compétences essentielles, on évoquait l’informatique, la 
formation continue, le travail d’équipe et la communication orale, mais sans écarts 
importants entre ces compétences. L’étude notait aussi que les compétences 
langagières ont peu été soulevées en termes de besoin, sauf pour l’usage de l’anglais 
dans le service à la clientèle dans la région spécifique de la Péninsule acadienne.  

Pour leur part, les intervenants que nous avons consultés notent d’abord qu’il y a peu de 
recherches sur lesquelles ils peuvent s’appuyer pour bien cerner les besoins. Ils observent 
que ceux-ci sont souvent liés au travail, notamment pour obtenir un meilleur emploi, ou à la 
famille, par exemple pour être en mesure d’accompagner son enfant dans ses 
apprentissages. 

Tout en reconnaissant les besoins reliés aux compétences essentielles ou génériques 
menant à l’employabilité, nos répondants ont déploré que le développement de ces 
compétences soit surtout conçu en termes du milieu de travail. Il leur apparaitrait plus 
efficace d’intégrer davantage la formation dans différents contextes d’apprentissage. Des 
individus occupant un emploi précaire peu motivant ne sont pas nécessairement intéressés 
                                                           
62 Bérard-Chagnon, Julien et Jean-François Lepage (2016). Les compétences en littératie chez les francophones du Nouveau-
Brunswick. Enjeux démographiques et socioéconomiques. Ottawa : Statistique Canada. p. 21 

63 Fédération de l’alphabétisation du Nouveau-Brunswick (2012). Moi, mes compétences et apprendre pour le travail. Bathurst : 
FANB.  

http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.action?l=fra&loc=/pub/89-657-x/89-657-x2016001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.action?l=fra&loc=/pub/89-657-x/89-657-x2016001-fra.pdf
/Users/SociusMac1/Dropbox/SOCIUS/EDSC_DACE(2017)/Volets/3.%20Analyse%20des%20besoins/5_Rapport%20final/Version%20finale/bv.cdeacf.ca/RA_PDF/159693.pdf


Étude en Développement de l’alphabétisme et des compétences essentielles des CLOSM (2018) 

Chaire de recherche sur la francophonie et les politiques publiques / uOttawa 61 

à suivre des formations dans le cadre de leur emploi. Toutefois, si c’est en lien avec leurs 
enfants, ça peut être plus motivant. Ainsi, tout en valorisant les formations formelles, il 
serait utile de faire des liens avec les contextes informels, c’est à-dire les intérêts personnels 
et familiaux des apprenants.  

Comme au Manitoba et en Ontario, nous avons eu la chance d’échanger avec des apprenants 
francophones du N.-B. Ils nous ont témoigné de leurs besoins, en disant que ce qui les 
motive à faire de la récupération scolaire, c’est : « pour pouvoir fonctionner », « pour 
obtenir un emploi », « pour se donner un but de carrière », « pour ensuite suivre une 
formation aux métiers » (exemples donnés : cuisinier, aide-soignante, aide-enseignante), 
« pour aider mon enfant qui est dyslexique, comme moi » ou « pour obtenir le GED ». 

Nous avons aussi questionné nos interlocuteurs au N.-B. quant aux barrières qui nuisent à 
l’apprentissage chez les adultes. Les intervenants ont soulevé plusieurs éléments : 

- plusieurs personnes ne réalisent pas qu’elles présentent des besoins en 
alphabétisation;  

- d’autres en sont conscientes, mais ne sont pas au courant des services disponibles;  
- d’autres ne voient pas l’intérêt de suivre une formation reliée à l’employabilité parce 

qu’elles occupent des emplois peu motivants; 
- d’autres craignent de s’aventurer en formation, d’être évaluées à un niveau qui leur 

donne l’image d’être des enfants à l’école élémentaire ou d’être ridiculisées par leur 
réseau social; 

- d’autres tentent leur chance, mais se perdent dans un dédale de services qui se 
renvoient la balle, ou alors elles se ramassent sur des listes d’attentes jusqu’à ce 
qu’un nombre suffisant de personnes soient inscrites afin que le programme puisse 
commencer; 

- d’autres n’ont pas les moyens de suivre des formations, de se transporter jusqu’au 
lieu de formation ou de concilier leurs responsabilités familiales, de travail et 
d’études. 

Les personnes apprenantes que nous avons rencontrées avaient aussi des barrières à 
signaler. Elles ont validé plusieurs des barrières énumérées ci-dessus, telles que le stigmate 
rattaché au fait d’être réduit à retourner à l’école comme adulte (« T’es stupid »), la perte 
financière occasionnée par le retour aux études quand on a plusieurs enfants à charge, le 
temps passé sur les listes d’attente, le choc d’être évalué par exemple en 4e année, alors 
qu’on avait complété une 10e et le manque de flexibilité des programmes par rapport à 
étudier à temps partiel. Les personnes apprenantes ont aussi déploré la pauvre qualité des 
traductions en français des tests du GED et le fait qu’ils ne soient pas disponibles en français 
en ligne. 

Notons en terminant que l’étude de la Fédération de l’alphabétisation du Nouveau-
Brunswick de 201264 avait aussi relevé des barrières institutionnelles ayant trait au fait que 
la formation n’était pas adaptée ou tout simplement pas disponible. 

En somme, les besoins en DACE au N.-B. sont énormes, et encore plus du côté de la 
population francophone. Ils sont liés à l’employabilité mais, en même temps, le bas niveau 
de littératie dans certaines régions situe davantage le besoin au niveau de la formation de 

                                                           
64 Fédération de l’alphabétisation du Nouveau-Brunswick (2012). Moi, mes compétences et apprendre pour le travail. Bathurst : 
FANB.  

/Users/SociusMac1/Dropbox/SOCIUS/EDSC_DACE(2017)/Volets/3.%20Analyse%20des%20besoins/5_Rapport%20final/Version%20finale/bv.cdeacf.ca/RA_PDF/159693.pdf
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base. Les efforts actuels ne semblent pas faire progresser le niveau de littératie de la 
population qui occupe les régions acadiennes. 

3.10.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Comme nous l’avons noté ci-dessus, les besoins en employabilité sont à l’avant-scène des 
mesures prises au N.-B. en matière de DACE. Ils doivent toutefois composer avec de faibles 
niveaux de littératie pour un grand nombre d’apprenants francophones.  

Nous avons pu échanger avec un représentant du secteur de l’entreprise privée 
francophone du N.-B. Il a rappelé que ce secteur est très concentré dans la petite et 
moyenne entreprise. Ces entrepreneurs déplorent le manque de main d’œuvre qualifiée, ce 
qui nuit au développement de produits et services, de marchés et de l’innovation. 

Pourtant, les PME ont rarement les moyens d’offrir des formations directement à leurs 
employés. Ils déplorent l’absence de certaines formations, leur cout trop élevé ou le manque 
de flexibilité de certains programmes gouvernementaux d’aide à la formation. Les 
gouvernements doivent donc considérer d’adapter leurs programmes aux réalités des PME, 
qui sont distinctes de celles des grandes entreprises.  

Les employeurs reconnaissent la valeur de la formation technique, mais ils sont souvent 
moins intéressés à la formation de base. Notre répondant pense qu’il faut sensibiliser les 
employeurs à l’importance des compétences de base. Selon lui, toutes les compétences 
essentielles doivent être développées chez les employés et il y ajouterait le service à la 
clientèle, le leadership/proactivité, la créativité.  

Selon notre répondant, les entreprises souhaitent que la formation technique et à certaines 
compétences « douces » soient livrée sur place dans les entreprises. Ce serait bien si la 
formation de base et la formation technique relevaient du même fournisseur, par exemple le 
CCNB, les universités ou d’autres.  

Il reconnaît que bon nombre d’employés craignent de s’engager en formation et de dévoiler 
à leur employeur leur faible niveau de compétences essentielles. 

3.10.5. Conclusion 

Les besoins en matière de DACE au Nouveau-Brunswick sont parmi les plus critiques à 
l’échelle canadienne. S’il y a une variété de besoins à tous les échelons de cette 
communauté, il reste qu’il y a une forte concentration de besoins en formation de base afin 
d’amener 60 % des adultes vers un niveau de littératie qui leur permette de participer 
pleinement à la société d’aujourd’hui. 

L’enjeu du DACE ne peut être compris sans saisir celui du développement socioéconomique. 
Nous avons vu que le problème n’est pas que les adultes Acadiens ne puissent progresser en 
termes de scolarité ou de littératie; il est que ceux qui ont bénéficié de cette progression 
quittent vers d’autres lieux. On observe en effet que les jeunes adultes qui acquièrent un 
bon niveau de scolarité – et probablement de littératie – quittent les régions acadiennes du 
Nord et y laissent une population vieillissante, peu alphabétisée et moins occupée en 
emploi. Clairement, les stratégies en DACE doivent être arrimées ou venir en complément 
de stratégies de développement socioéconomique plus efficaces. 

L’enjeu du DACE appelle aussi un changement de nature culturelle. Plusieurs barrières ont 
été relevées qui ont trait à la stigmatisation des personnes moins alphabétisées et au 
manque de valorisation des pratiques comme la lecture ou la formation continue qui aident 
au maintien des compétences acquises. Il ne suffit donc pas de créer une offre en DACE, il 
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faut aussi mettre des efforts considérables afin de sensibiliser les apprenants potentiels à 
l’existence de cette offre et aux bénéfices qu’elle peut leur apporter.  

Enfin, le DACE connait un enjeu, disons, opérationnel. Actuellement, il y a une panoplie de 
services et de programmes qui sont offerts par des centres d’apprentissage régionaux, 
lesquels sont assez dépourvus de ressources et laissés à eux-mêmes au niveau des pratiques 
andragogiques et de la gestion. Pour relever un enjeu aussi grand et complexe que celui du 
DACE dans le contexte du N.-B, il faudra une approche plus concertée, une coordination des 
ressources et un partage des bonnes pratiques. 
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3.11. L’Île-du-Prince-Édouard 

3.11.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population totale de l’Île-du-Prince-Édouard (ÎPÉ), se chiffrait à 142 907, en 
augmentation d’environ 2 % depuis 201165. 

Il n’y a pas d’étude récente documentant le profil de la communauté acadienne de l’ÎPÉ, 
mais on sait que la population francophone est aujourd’hui au nombre de 4 665 et qu’elle 
accuse une décroissance constante depuis 1991 alors qu’elle se chiffrait à 5 280 (voir 
Tableau 17). Son poids démographique aussi diminue : il est passé de 4,1 % en 1991 à 3,3 
en 2016. La population ayant une connaissance du français (bilingue) est plus nombreuse 
puisqu’elle représente 12,6 % de la population en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 17) démontrent que les adultes (15 ans et plus) francophones qui ne possèdent pas 
de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 1 095, soit 
26,2 % de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones affichaient un taux 
légèrement moins avantageux que celui de la majorité anglophone (21,6 %).  

En 2011, la population anglophone de l’ÎPÉ comptait 4,8 % d’individus d’origine 
immigrante, alors que la population francophone n’en comptait que 2,4 %. 

Les données de 2011 démontrent que la population francophone se concentrait dans la 
région Évangéline et Summerside (63 %) et dans la région de Charlottetown (33 %)66. 

La province de l’ÎPÉ reconnaît officiellement sa communauté francophone dans le cadre de 
sa Loi sur les services en français (2013). 

Tableau 17 Données sur la population de l’Île-du-Prince-Édouard 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 5 280 5 330 5 275 5 135 4 810 4 665 

 Proportion (%) 4,1 4,0 4,0 3,8 3,5 3,3 
Taux de bilinguisme français-anglais* 10,1 11,0 12,0 12,7 12,3 12,6 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 
 Français (nombre) -- -- -- -- 1 095 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 21,6 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 26,2 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 4,8 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 2,4 -- 
Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

                                                           
65 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

66 Commissariat aux langues officielles. Le fait français à l’Île-du-Prince-Édouard. Données de 2011. En ligne. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-PR-Fra.cfm?TOPIC=1&LANG=Fra&GK=PR&GC=11
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francaise-ile-prince-edouard
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3.11.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

À l’ÎPÉ, le DACE est sous l’autorité du ministère de la Main d’œuvre et des Études 
supérieures. Son service Compétences Î.-P.-É. / Skills PEI gère la plupart des programmes 
relatifs à l’employabilité à partir de six bureaux répartis dans la province, dont deux 
(Summerside et Wellington) disposent d’agents bilingues. Ailleurs, les clients francophones 
peuvent être mis en communication avec des agents bilingues. 

Skills PEI gère les programmes d’employabilité suivants : 

- Formation Î.-P.-É. (Training PEI) 
- Travail indépendant Î.-P.-É. (Self Employ PEI) 
- Programme de préparation à la carrière (CareerPrep Program) 
- Programme de mentorat des diplômés (Graduate Mentorship Program) 
- Passport to Employment 
- Career Bridges 
- Î.-P.-É. au travail (Employ PEI) 
- Subvention Canada – Î.-P.-É. pour l’emploi (Canada-PEI Job Grant) 
- Employment Services and Supports 
- Fonds de développement de la main-d’oeuvre (Work Experience PEI) 

Le Collège de l'Île a été créé par la communauté acadienne et est reconnu comme collège 
communautaire de langue française financé par des fonds publics depuis 2008. Il offre neuf 
programmes de formation collégiale en français : adjoint administratif bilingue, commis 
comptable, assistant à la petite enfance, éducateur de la petite enfance, infirmier auxiliaire, 
préposé aux soins, services à la personne, soudeur, travailleur jeunesse. Cet établissement 
compte deux campus à Wellington et Charlottetown, un centre de formation à DeBlois et des 
points de services à Summerside, Rustico et King-Est. 

Le Collège de l'Île offre aussi aux entrepreneurs, aux organismes communautaires et aux 
particuliers, des cours, des programmes et des services de formation sur mesure en 
français.  

La province offre aussi l’Apprenticeship Program qui permet de former des apprentis en 
quête d’une certification professionnelle dans un métier spécialisé. Le Collège de l’Île offre 
le programme d’apprentis en soudure.  

eForce PEI permet aux petites et moyennes entreprises d’offrir à leurs employés de suivre 
des cours de perfectionnement des compétences, sans frais, par le biais de la plateforme en 
ligne Coursepark, en anglais seulement.  

Workplace Learning PEI inc. est un organisme anglophone qui offre des formations et des 
ressources en développement des compétences afin de répondre aux demandes 
changeantes du marché du travail. 

Au chapitre de la formation des adultes et de l’alphabétisation, c’est toujours le ministère de 
la Main d’œuvre et des Études supérieures qui offre les principaux programmes.  

L’Adult Upgrading Program comprend la formation de base (alphabétisation) et la formation 
pour l’obtention du PEI High School Graduation Certificate for Mature Students. Il est offert 
en anglais par l’Atlantic Technology Centre, The Institute of Advanced Learning et le Holland 
College.  

Le Collège de l’Île offre ce programme en français. Il offrait jusqu’à peu des séminaires sur 
les compétences essentielles, mais il a récemment intégré ces compétences aux autres 
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programmes de formation, afin qu’elles soient apprises dès le début des programmes 
collégiaux. 

Le Collège de l’Île offre par ailleurs de la formation linguistique, dont un 
programme complet de français oral, le programme d'enseignement assisté par ordinateur 
Pour l'amour du français et des cours de français et d’anglais par immersion. Lorsque la 
demande est suffisante, le Collège de l’Île offre aussi le programme CLIC de langue française 
et anglaise pour immigrants. 

Le Holland College offre plus de 70 programmes collégiaux en anglais dans une douzaine de 
sites dans la province. Il administre aussi les tests du GED, en français sur demande. 

PEI Literacy Alliance est une organisation qui fonctionne en anglais, mais qui compte le 
Collège de l’Île parmi ses membres. Elle offre en anglais du tutorat en alphabétisation. 
Toutefois son programme d’été avec des étudiants francophones et anglophones en 
éducation dessert les deux communautés linguistiques. 

La Community Schools Association offre une variété de cours dans les écoles 
communautaires de la province par l’intermédiaire de bénévoles. Elle offre des cours en 
français dans les écoles communautaires Évangeline et Chez-nous.  

La Community Legal Information Association offre de l’information et de la sensibilisation à 
caractère juridique, surtout en anglais, mais elle dit pouvoir répondre aux demandes qui lui 
sont adressées en français. 

À partir de cet inventaire des programmes en DACE, on constate que la communauté 
acadienne de l’ÎPÉ a accès à une gamme appréciable de services en DACE. C’est surtout 
grâce au Collège de l’Île que ces services leur sont rendus accessibles en français. 

Nos consultations avec un intervenant en DACE de la communauté francophone soulèvent 
toutefois les limites de cette offre. Le premier est qu’il y a un nombre limité d’employés 
bilingues à Skills PEI pour gérer les demandes en français.  

Notre répondant souligne aussi que les programmes sont conçus pour l’ensemble de la 
province et ils ne sont pas toujours adaptés à la réalité de la communauté francophone. Il en 
donne plusieurs exemples. 

- Le financement des programmes de formation est planifié en fonction des secteurs 
où il y a pénurie de main d’œuvre. Se faisant, le gouvernement ne prend pas en 
compte la possibilité qu’il y ait une pénurie d’employés bilingues dans un secteur où 
il n’y a pas de pénurie générale.  

- Les programmes requièrent un nombre de participants ou prévoient un montant 
égal de ressource par participant. Or le très petit nombre d’apprenants servis par le 
Collège de l’Île nécessite une approche plus personnalisée, ce qui engendre des 
coûts additionnels qui ne sont pas pris en compte.  

- Les programmes privilégient souvent la formation en milieu de travail (Workplace 
Training) alors qu’il existe peu d’employeurs chez qui le français est la langue de 
travail. Pour la clientèle francophone, il est préférable de faire de la formation en 
établissement (Workforce Training). 

- Les programmes qui requièrent des placements en milieu de travail s’accommodent 
mal des milieux moins règlementés comme le secteur communautaire, secteur dans 
lequel il y a pourtant une concentration d’emplois francophones.  

Notre répondant souhaiterait plus de flexibilité de la part du gouvernement à l’égard de la 
livraison des services. Le Collège peut accommoder de façon personnalisée le parcours de 
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formation des apprenants adultes afin de tenir compte de tous leurs besoins. Si ces derniers 
souhaitent entamer une formation collégiale, mais que cela requiert un rattrapage scolaire, 
le Collège peut offrir de façon concomitante, plutôt que séquentielle, les différents cours 
requis. L’important est de construire les compétences de l’apprenant, tout en le gardant 
motivé, afin aboutir à son succès à la fin du programme. Une telle approche exige aussi un 
accompagnement holistique, car l’apprenant adulte peut avoir des besoins psychosociaux 
ou autres qui conditionnent son apprentissage. 

Le Collège de l’Île doit s’appuyer sur des partenaires collégiaux d’autres provinces pour 
offrir sa gamme de programmes et services. Il s’agit d’une nécessité compte tenu des 
ressources disponibles et du nombre limité d’inscriptions. Il peut à cet égard compter sur le 
Consortium national de développement des ressources pédagogiques en français au 
collégial, financé par Patrimoine canadien, qui permet aux collèges francophones hors 
Québec de se concerter pour l’élaboration de programmes. Ces échanges connaissent tout 
de même des limites, en raison des normes pour les métiers qui ne sont pas harmonisées à 
travers le pays.  

En somme, la communauté acadienne de l’ÎPÉ peut profiter d’une certaine offre en DACE, 
grâce surtout au Collège de l’Île dont elle s’est dotée. Cependant, il demeure un écart 
important entre ce qui est disponible en français et en anglais, comme l’illustre par exemple 
les sept programmes du Collège de l’Île face aux quelque 70 du Holland College. Il faut aussi 
considérer que mêmes les programmes et services offerts en français, le sont de façon 
intermittente, grâce à bien des gymnastiques créatives du fournisseur de services.  

3.11.3. Nature des besoins en DACE 

On connait peu les besoins spécifiques de la communauté francophone de l’ÎPÉ 
puisqu’aucune étude n’a été réalisée sur le sujet. Les données de recensement nous 
permettent d’estimer que les quelque 1 100 francophones (voir Tableau 17) qui n’ont pas 
complété leurs études secondaires constituent un bassin d’apprenants potentiels pour le 
DACE. 

Le répondant à notre consultation est d’avis que les besoins qui ressortent le plus tournent 
autour des compétences génériques des apprenants, de l’apprentissage du français et de 
l’anglais, des compétences techniques liées au milieu de travail et des compétences liées à la 
transmission du français dans le contexte familial. 

De tous les besoins, celui qui ne compte aucune offre actuellement est l’alphabétisation 
familiale. Les sources de financement pour appuyer ce type d’apprentissage, pourtant très 
important du point de vue de la vitalité de la minorité linguistique, ont tari ces dernières 
années.  

Les francophones de l’Île sont généralement bilingues, mais bon nombre d’entre eux 
préfèrent apprendre dans un contexte francophone. C’est ainsi, par exemple, qu’ils 
préfèrent se préparer en français à passer les tests du GED en anglais. L’apprentissage se 
réalise d’autant mieux qu’il se produit dans un cadre accueillant dans sa langue première. 

Notre répondant relève aussi plusieurs barrières qui nuisent à l’apprentissage chez les 
adultes francophones. Les adultes les moins alphabétisés ont souvent connu une mauvaise 
expérience dans leur parcours scolaire et ne sont pas motivés à revenir dans une structure 
d’apprentissage formelle. Souvent, ils sont aussi peu compétents, et en français, et en 
anglais. Ils vivent dans une situation financière précaire et naviguent difficilement à travers 
toutes les exigences des programmes d’employabilité qui sont sensés faciliter leur accès à la 
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formation. Enfin, bon nombre d’entre eux doivent concilier leurs responsabilités familiales, 
au travail et aux études.  

En somme, les besoins en DACE sont peu documentés, mais existent pour, probablement, un 
quart de la population francophone. Ces individus peuvent trouver certains services afin de 
combler leurs besoins dans le domaine de l’employabilité, mais nettement moins dans les 
autres contextes de la formation des adultes et de l’alphabétisation. 

3.11.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

On connait peu de chose des besoins en matière d’employabilité.  

Les principales demandes de formation au Collège de l’Île qui émanent des employeurs 
concernent des formations linguistiques en français pour assurer le bilinguisme de leurs 
employés.  

3.11.5. Conclusion 

La taille de la communauté acadienne de l’ÎPÉ est petite, mais l’enjeu de sa vitalité est 
d’autant plus grand que son effectif est rongé depuis plusieurs décennies par l’assimilation 
et l’exode de ses jeunes. Il n’est pas illusoire de voir l’éducation et la formation des adultes 
comme des remparts contre ce déclin. 

Bien que la communauté puisse compter sur le Collège de l’Île, ce dernier ne peut pas 
relever tout seul le défi du DACE. Outre les fonds qu’il reçoit pour gérer des programmes 
d’employabilité et de récupération scolaire et son imagination créative, il doit pouvoir 
compter sur un soutien de la part des instances fédérales et des autres partenaires de la 
francophonie canadienne dans l’exercice de sa mission. 

Dans cet esprit, notre répondant a réitéré le besoin des communautés francophones 
canadiennes pour un réseau de fournisseurs de services en DACE et de partenaires 
communautaires. Les échanges sur les besoins, les bonnes pratiques et la mise en commun 
de ressources dans des projets innovateurs sont une nécessité quand on est une minorité. 
Le RESDAC a joué ce rôle pendant plusieurs décennies, mais il ne peut plus s’en acquitter 
faute de ressources.  
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3.12. La Nouvelle-Écosse 

3.12.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population de la Nouvelle-Écosse (N.-É.) se chiffrait à 923 598, ce qui 
représentait une légère croissance de 0,2 % par rapport à 201167.  

La population acadienne, quant elle, se chiffrait en 2016 à 29 365, en baisse constante 
depuis 1991 (voir Tableau 18). Le poids démographique des francophones diminuait aussi, 
passant de 4 % en 1991 à 3,2 % en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 18) démontrent que les adultes (15 ans et plus) acadiens qui ne possèdent pas de 
certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 6 480, soit 23,9 % 
de l’effectif francophone. À cet égard, les francophones affichaient un taux légèrement 
moins avantageux que celui de la majorité anglophone (22,3 %).  

Notons qu’en 2011, la population anglophone de N.-É. comptait seulement 5,3 % d’individus 
d’origine immigrante, alors que la population francophone en comptait tout juste 4,7 %. 

Tableau 18 Données sur la population de la Nouvelle-Écosse 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 
Minorité de langue officielle *       

 Nombre 35 885 34 610 33 765 32 225 30 330 29 365 

 Proportion (%) 4,0 3,8 3,8 3,6 3,3 3,2 

Taux de bilinguisme français-anglais* 8,6 9,3 10,1 10,5 10,3 10,5 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 6 480 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 22,3 -- 

 Français (%) -- -- -- -- 23,9 -- 

Origine immigrante        
 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 5,3 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 4,7 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

 

Les profils communautaires 2012-2013 des communautés acadiennes de la N.-É.68 
présentent des données pour cinq régions de cette province qui comportent une population 
francophone significative (voir Tableau 19) : municipalité d’Argyle, Chéticamp (subdivision 
A du comté d’Inverness), municipalité de Clare, municipalité régionale d’Halifax et Isle 
Madame (subdivision C du comté de Richmond). On constate qu’un tiers de la population 

                                                           
67 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

68 Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse. (2013) Profil communautaire 2012-2013. Communauté acadienne 
et francophone. Région Argyle; Région Halifax; Région Isle Madame; Région Clare; Région Chéticamp. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-PR-Fra.cfm?TOPIC=1&LANG=Fra&GK=PR&GC=12
http://cdene.ns.ca/fr/ressources/publications#profil-communautaires
http://cdene.ns.ca/fr/ressources/publications#profil-communautaires
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francophone se retrouve dans la région de Halifax, où elle est très minoritaire, mais qu’elle 
forme des concentrations importantes dans les régions d’Argyle, de Chéticamp, de Clare et 
de l’Isle Madame. 

Tableau 19 Population francophone (de langue officielle en situation minoritaire) en nombre et en 
pourcentage de la population totale de 5 régions de Nouvelle-Écosse, 2011 

Régions Nombre de francophones % de la population régionale 

Argyle 3 690 44,9 

Chéticamp 2 055 39,4 

Clare 5 185 63,5 

Halifax 10 300 2,7 

Isle Madame 1 390 42,7 

Total N.-É. 30 330 3,3 

Source : Données de Statistique Canada, recensement 2011 (échantillon 100 %), compilées dans : Conseil 
de développement économique de la Nouvelle-Écosse. (2013) Profil communautaire 2012-2013. Communauté 

acadienne et francophone. Région Argyle; Région Halifax; Région Isle Madame; Région Clare; Région 
Chéticamp. 

 

Les mêmes profils régionaux détaillent l’évolution des niveaux de scolarité. Le Tableau 20 
présente la proportion de la population totale (francophone et anglophone) de chaque 
région qui ne détient pas de certificat secondaire. On note une diminution significative 
partout, entre 1996 et 2011. En 2011, les régions acadiennes rurales restent toutefois plus 
marquées par un faible niveau de scolarité (entre 30 et 36 %) que la moyenne provinciale 
(22,3 %) ou que la région de Halifax (16 %).  

Tableau 20 Niveaux de scolarité, population totale (en pourcentage) de régions de la Nouvelle-Écosse 
sélectionnées ayant une population acadienne significative, 1996, 2001, 2006, 2011 

Description Régions 1996 2001 2006 2011 N.-É. 2011 

Pourcentage n’ayant 
pas de certificat 
secondaire 

Argyle 51,8% 46,7% 41,3% 36,0% 22,3% 

Chéticamp 53,5 45,5 38 30,2  

Clare 47,9 48,5 41,5 34,3  

Halifax 22,2 26,3 19,5 16,0  

Isle Madame 48 42,5 37,7 32,9  

Source : Données de Statistique Canada, recensements de 1996, 2001, 2006 et 2011, compilées dans : 
Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse. (2013) Profil communautaire 2012-2013. 

Communauté acadienne et francophone. Région Argyle; Région Halifax; Région Isle Madame; Région Clare; 
Région Chéticamp. 

 

Notons enfin qu’en Nouvelle-Écosse, la Loi sur les services en français fonde le droit à l’accès 
aux services du gouvernement en français. De plus, l’apprentissage des adultes est un droit 
reconnu par la Adult Learning Act pour toute la population, y compris les francophones.  

http://cdene.ns.ca/fr/ressources/publications#profil-communautaires
http://cdene.ns.ca/fr/ressources/publications#profil-communautaires
http://cdene.ns.ca/fr/ressources/publications#profil-communautaires
http://cdene.ns.ca/fr/ressources/publications#profil-communautaires
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3.12.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

La responsabilité du DACE en N.-É. relève du ministère du Travail et de l'Éducation 
postsecondaire, en collaboration avec le ministère des Services aux communautés.  

La mise en œuvre des programmes d’employabilité est assurée par Nouvelle-Écosse au 
travail (Nova Scotia Works). Cette agence finance 18 organismes qui agissent en tant que 
centres d’emploi dans une cinquantaine de points de services. Trois de ces organismes 
offrent des services en français: l’Island Employment au Cap Breton, le YMCA dans la région 
d’Halifax et le Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse, associé aux 
RDÉE, dans la région du Sud-Ouest.  

Nouvelle-Écosse au travail offre plusieurs programmes : 

- Développement des compétences (Skills Development) 
- Longueur d’avance (Fast Forward) 
- Partenariat pour la création d'emploi (Job Creation Partnerships) 
- Travail indépendant (Self Employment) 
- Tremplin (Start) 
- SkillsonlineNS 

Le ministère du Travail et de l'Éducation postsecondaire offre par ailleurs plusieurs 
programmes dans le cadre de ses Workplace Initiatives. Ces programmes sont opérés par un 
autre réseau de bureaux qui ne s’affiche pas en français. Les programmes sont : 

- Workplace Education, 
- Workplace Innovation and Productivity Skills Incentive, 
- One Journey Work and Learn, 
- Sector Council Program. 

Le ministère des Services aux communautés offre les programmes suivants à partir de son 
réseau de bureaux régionaux qui disposent d’agents bilingues en mesure de répondre aux 
demandes des francophones : 

- Assessment Services (Services d’évaluation), 
- Going to School (Retour à l’école), 
- Employability Related Expenses, 
- Educate to Work. 

La Nova Scotia Apprenticeship Agency (NSAA) offre le programme Apprenticeship 
(Formation d’apprentis) en anglais. Occasionnellement, l’Université Sainte-Anne offre le 
programme de soudure en français. 

Le Nova Scotia Community College offre en anglais une vaste gamme de programmes 
collégiaux et le programme d’employabilité Academic and Career Connections. 

Du côté francophone, l'Université Sainte-Anne est le seul établissement d'enseignement 
postsecondaire de langue française en Nouvelle-Écosse. Elle a des campus situés à Halifax, 
Tusket, Saint-Joseph-du-Moine, Petit-de-Grat et Pointe-de-l’Église. Elle offre des 
programmes d'études universitaires et collégiales ainsi que des programmes d'immersion 
et de formation sur mesure en français langue seconde, de la formation professionnelle et 
technique, de l'éducation de base aux adultes et de la formation continue.  

L'Université Sainte-Anne offre les programmes suivants, dont certains avec la collaboration 
du Collège communautaire du Nouveau-Brunswick :  
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- Agent de bureau gouvernemental, 
- Adjoint administratif bilingue, 
- Administration des affaires, 
- Soins infirmiers auxiliaires, 
- Auxiliaire en soins continus, 
- Assistant de l’ergothérapeute et assistant du physiothérapeute, 
- Aide-enseignant, 
- Éducation à la petite enfance. 

En formation continue, l’Université Sainte-Anne offre : 

- Certificat en gestion d’entreprise,  
- Fondements des affaires, 
- Marketing et PME, 
- Fondements de la gestion des ressources humaines, 
- Services à la clientèle pour PME, 
- Chiffres et affaires, 
- Planification de la relève d’entreprise,  
- Certificat en tourisme et culture,  
- Fondement de l’entreprise touristique, 
- Gestion pour les organismes à but non lucratif,  
- Le français des affaires, 
- Perfectionnement linguistique pour les juristes.  

Le Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse (CDÉNÉ), associé aux 
RDÉE, opère un Centre d’emploi en français et offre plus généralement du soutien aux 
entrepreneurs francophones. 

Au chapitre de la formation des adultes et de l’alphabétisation, c’est toujours le ministère du 
Travail et de l’Éducation postsecondaire qui en a la responsabilité gouvernementale. Son 
principal programme est la Formation générale des adultes (FGA) qui comporte quatre 
niveaux menant à l’obtention du diplôme d’études secondaires pour adultes de la N.-É. ou à 
la préparation des tests du GED. Pour la population anglophone, le programme FGA est 
offert par la Nova Scotia School for Adult Learning et son réseau d’Adult High Schools et le 
Nova Scotia Community College.  

L’Université Sainte-Anne offre ce programme en français, en particulier les niveaux 2, 3 et 4, 
sous forme de tutorat, dans ses points de service à travers la province. Elle développe aussi 
un projet afin d’administrer les tests du GED en français. 

Des groupes communautaires d’alphabétisation des adultes offrent de la formation de base 
pour développer les compétences en littératie et numératie. En français, c’est l’Équipe 
d’alphabétisation Nouvelle-Écosse qui offre ces services dans plusieurs communautés 
acadiennes, à raison de quelques heures par semaine. Leur formation équivaut aux niveau 1 
et au niveau 2 du FGA. 

L’Équipe d’alphabétisation offre aussi des formations linguistiques en français aux parents 
anglophones qui ont un enfant qui fréquente une école du Conseil scolaire acadien 
provincial, ainsi que plusieurs programmes en alphabétisation familiale : Jouons ensemble, 
J’apprends en famille, Club de lecture, Bon appétit, J’apprends en m’amusant et Bibliothèque 
de prêt. 

Le Centre de ressources et de services à la famille La Pirouette offre également dans 
plusieurs communautés francophones de Nouvelle-Écosse des programmes 
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d’alphabétisation familiale, tels que Bon appétit, Jouons ensemble, Club de lecture, Pirouette 
à la volette, La petite histoire, Tumblebugs, Clinique de santé précoce, Bébé et moi, Au galop 
et Soirées M.E.R.E.S. 

La Fondation pour les initiatives d’alphabétisation familiale finance des projets, y compris 
dans la communauté francophone.  

Le Centre for Entrepreneurship Education and Development offre en anglais de la formation 
en littératie financière. 

En littératie numérique, il n’y a pas de programme en français, mais l’Équipe 
alphabétisation Nouvelle-Écosse et le Regroupement des aînées et aînés de la Nouvelle-
Écosse développent un projet pilote à cet effet. 

Les Adult High Schools peuvent offrir en anglais de la littératie en matière de santé.  

Nous constatons donc que l’offre en DACE en N.-É. est assez diversifiée et prise en charge 
par une variété d’organismes et d’établissements. Cependant, les intervenants que nous 
avons consultés en N.-É. ont tenu à nuancer ce portrait.  

Bon nombre des services en français annoncés sont offerts avec peu de ressources 
humaines et financières et ne sont donc pas accessibles en tout temps et partout. Ainsi, les 
cours d’alphabétisation sont certes offerts dans plusieurs régions acadiennes, mais 
seulement quelques heures par semaine, à une partie des demandeurs. Dans la région 
d’Halifax, par exemple, il y a très peu de ressources en français pour les chercheurs d’emploi 
et peu de formation en anglais langue seconde pour francophones, sauf pour les immigrants. 

Le problème est que les programmes gouvernementaux financent les secteurs francophone 
et anglophone selon le critère per capita et, de ce fait, ne tiennent pas compte du plus petit 
nombre de clients francophones, des infrastructures moins nombreuses et plus dispersées, 
ainsi que du peu de ressources humaines et andragogiques pour la formation du côté 
francophone. Par exemple, l’Équipe d’alphabétisation Nouvelle-Écosse a un mandat 
provincial, mais elle reçoit un financement similaire à celui des organismes régionaux 
anglophones qui concentrent leurs ressources à proximité.  

Les fournisseurs de service francophones tentent d’être imaginatifs pour offrir des 
formations, mais ceci a des limites. Par exemple, l’apprentissage à distance à l’aide des 
technologies n’est toujours pas possible dans certaines régions qui ont peu d’accès Internet. 

Il y a aussi des divergences dans les critères des différents programmes. Par exemple, les 
clients francophones du programme Développement des compétences (Skills Development) 
qui ont besoin de financement pour retourner aux études (programme FGA) ne répondent 
pas aux critères du programme qui exigent des études à temps plein, alors que les tuteurs 
FGA sont seulement disponibles à temps partiel. Une étude de 2015 rapportait d’ailleurs 
que le travail saisonnier, très fréquent chez les Acadiens, s’accommode mal des formations à 
temps plein69.  

Ceci est dommageable pour la vitalité de la communauté acadienne, car lorsqu’un 
fournisseur de services n’est pas en mesure d’accueillir des clients francophones en raison 
du manque de ressources, ceux-ci passent au système anglophone et risquent encore plus 
de s’assimiler à l’anglais. 

                                                           
69 Saint-Jacques, Annie (2015). L'apprentissage tout au long de la vie pour chacun en français en Nouvelle-Écosse. Une prise en 

charge par la communauté́, pour la communauté. Rapport présent à l’Équipe d’alphabétisation Nouvelle-Écosse. Avril 2015. P. 71 
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Enfin, nos répondants ont souligné qu’il manque de concertation entre les fournisseurs de 
services de DACE en français, engendré notamment par le fait que leur financement 
provienne de divers bailleurs de fonds, avec des exigences distinctes, conçues en silos. 
Certains ont souhaité une formule de guichet unique qui permettrait de mieux coordonner 
les efforts, une idée qui avait déjà été relevée dans une étude en 201570. Cette étude 
soulignait par ailleurs que la moitié seulement des répondants connaissait les services 
offerts dans leur région en matière de développement de l’alphabétisme et des 
compétences. 

En somme, même s’il semble y avoir une certaine offre de services en DACE en français, il 
reste un écart important avec l’offre en anglais. Cet écart se manifeste dans une moins 
grande gamme de services, des services souvent offerts à temps partiel, occasionnellement, 
à des groupes restreints, avec des ressources limitées. La formule du guichet unique est 
proposée pour pallier à ces difficultés. 

3.12.3. Nature des besoins en DACE 

Il est utile de noter, d’emblée, qu’un quart de la population acadienne de N.-É., soit environ 
6 500 personnes, n’ont pas complété leurs études secondaires et sont probablement des 
apprenants adultes potentiels. Dans les provinces où les données d’enquête PEICA sont 
disponibles pour les francophones, la population faiblement alphabétisée (c’est-à-dire qui 
se situe sous le niveau 3 de l’échelle de littératie), représente habituellement au moins le 
double de cet effectif. 

Une étude des besoins en matière de DACE réalisée par Annie Saint-Jacques en 2015 pour le 
compte de l’Équipe alphabétisation Nouvelle-Écosse donne une idée des besoins des 
francophones71. L’enquête repose sur une consultation auprès d’une soixantaine de 
formateurs, dirigeants communautaires et intervenants, fonctionnaires et employeurs. Les 
besoins associés au DACE rapportés dans cette étude sont, par ordre d’importance : 

- Compétences de base (79 %) 
- Obtenir emploi localement (79 %) 
- Augmenter son employabilité (77 %) 
- Confiance en soi (68 %) 
- Fonctionner en société (68 %) 
- Contribuer à l’essor de la communauté (64 %) 
- Renforcer son identité acadienne (64 %) 

L’étude relève aussi que 77 % des répondants considéraient valable une formation 
intégrant le développement des compétences pour l’emploi et l’alphabétisation.  

Nos répondants ont pour leur part abordé la question des besoins qui leur apparaissaient 
d’importance. Le DACE a été clairement positionné par les intervenants en lien avec la 
vitalité de la communauté acadienne, argument qui se comprend quand on voit la 
dynamique démographique de cette communauté.  

Ils ont aussi mentionné que le développement des compétences de base pour l’obtention 
d’une équivalence d’études secondaires (français, anglais, mathématique, science...) semble 
être une grande préoccupation, notamment en vue de l’employabilité. Ensuite, les autres 

                                                           
70 Saint-Jacques, Annie (2015). Ibid. p. 62 

71 Saint-Jacques, Annie (2015). Ibid.  
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besoins importants sont liés aux compétences linguistiques : cours d’anglais langue seconde 
pour les francophones et formations linguistiques en français pour les immigrants.  

L’étude de Saint-Jacques (2015) 72 a aussi relevé les barrières au DACE jugées les plus 
importantes, soit : 

- Manque de confiance en ses capacités (69 %) 
- Peu d’emplois locaux (69 %) 
- Insécurité linguistique (67 %) 
- Budget personnel limité (67 %) 
- Méconnaissance du français ou de l’anglais (60 %) 
- Accessibilité de la formation (55 %) 
- Distance et transport (52 %) 
- Formation peu adaptée aux besoins (40 %) 
- Absence de service de garde (33 %) 
- Durée trop longue de la formation (29 %) 

Tout en validant la plupart de ces barrières, nos répondants ont ajouté que la formation des 
adultes est une option qui est peu valorisée et qui devrait faire l’objet de mesures de 
promotion plus vigoureuses. Ils ont enfin ajouté le problème de l’accès Internet qui est 
souvent trop lent, dans certaines régions, pour suivre des formations en ligne.  

En somme, grâce à quelques études assez récentes, on estime que les Acadiens de N.-É. ont 
des besoins surtout reliés à la formation de base, que ce soit pour accroitre leur 
employabilité, pour renforcer leur sentiment d’autonomie personnelle ou pour contribuer à 
la communauté et leur société. Pour pouvoir satisfaire à ces besoins, ils devront surmonter 
plusieurs obstacles qui ont trait aux ressources dont ils disposent, à l’accessibilité des 
services de formation et aux perceptions de la société à l’égard des adultes qui s’engagent 
en formation. 

3.12.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Les sections qui précèdent ont bien mis en lumière que l’employabilité est l’une des raisons 
qui motivent les adultes à s’engager en formation.  

Le Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse a réalisé en 2015 une 
étude auprès de 115 entreprises présentes dans les régions acadiennes en milieu rural73. 
Cette étude constate que le moteur économique des régions rurales acadiennes est le 
secteur des pêcheries qui est présent tant dans le secteur primaire que secondaire, la 
transformation et l’exportation. Il est suivi de l’industrie touristique. Dans ces deux 
secteurs, la majorité des emplois sont saisonniers et ne requièrent pas de formation 
spécialisée. Par contre, la majorité des emplois permanents se retrouvent dans le secteur 
tertiaire et requièrent des études postsecondaires. 

Les principaux défis freinant la croissance économique des employeurs en régions 
acadiennes sont liés à la disponibilité de la main d’œuvre qualifiée. Les deux causes 
principales de la difficulté à recruter sont : l’absence des compétences recherchées et le 
manque de motivation. Dans le secteur de l’industrie primaire, les employeurs font appel 
aux travailleurs temporaires internationaux. 

                                                           
72 Saint-Jacques, Annie (2015). Ibid.  

73 Samson, Y. (2015). Sommaire provincial sur le sondage des besoins actuels et futurs du marché́ du travail des régions rurales 
acadiennes de la Nouvelle-Écosse. Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse. Octobre 2015. 

http://www.cdene.ns.ca/images/sondages/sondage-provincial.pdf
http://www.cdene.ns.ca/images/sondages/sondage-provincial.pdf
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Voici les constatations de l’étude concernant le DACE. 

- Les compétences recherchées par la majorité des employeurs sondés sont un 
diplôme étude postsecondaire (23 %), un diplôme d’études secondaires (15 %) et le 
certificat des métiers (14 %).  

- Les trois compétences les plus recherchés par les employeurs sondés sont la 
communication (16%), le service à la clientèle (15 %) et la solution rapide de 
problème (13 %). 

- Les principales barrières au développement des compétences sont la non-
disponibilité de la formation localement (28 %), les coûts de la formation (20 %) et 
les horaires de cours (17 %).  

L’étude de Saint-Jacques (2015)74 notait pour sa part que ses répondants verraient le 
développement des compétences technologiques et entrepreneuriales livré par : 

- un campus local (77 %), 
- l’école locale (63 %), 
- un programme de mentorat local (57 %), 
- une entreprise locale (51 %), 
- un centre communautaire local (40 %), 
- de la formation en ligne (40 %). 

Nos répondants ont pour leur part reconnu que le marché du travail en N.-É. fait peu de cas 
du bilinguisme. Les employeurs de la N.-É. sont en effet peu sensibilisés aux avantages du 
bilinguisme de leurs employés. Les intervenants font remarquer que même si on offre en 
français de la préparation en emploi, lorsque vient le temps de faire des stages, ils se 
déroulent habituellement en anglais.  

3.12.5. Conclusion 

En comparaison des autres régions du pays, la population acadienne de N.-É. est somme 
toute peu nombreuse et très minoritaire. Elle fait cependant preuve d’un certain dynamisme 
en matière de DACE, puisqu’elle s’est dotée de quelques solides piliers comme l’Université 
Sainte-Anne, l’Équipe alphabétisation Nouvelle-Écosse et le Conseil de développement 
économique de la Nouvelle-Écosse. On y voit l’embryon d’un continuum d’apprentissage 
continu. 

Comme dans les autres régions acadiennes des Maritimes, sa population historique est 
assez concentrée dans des régions rurales dont l’économie est axée sur les ressources, mais 
compte aussi une population plus urbaine et plus engagée dans l’économie des services. Les 
données sur les niveaux de littératie démontrent que les niveaux de scolarité ont progressé 
depuis une vingtaine d’années, mais ils restent en deçà de la moyenne provinciale, surtout 
dans les régions plus traditionnellement acadiennes. 

La N.-É. est l’une des provinces qui prennent au sérieux le DACE de leur population. Sa 
gamme de programmes est appréciable, mais elle bénéficie plus à sa population anglophone 
qu’à sa francophone, compte tenu des particularités de cette dernière. Ayant un petit 
effectif, avec moins d’infrastructures de formation, étant plus dispersée, moins dotée de 
ressources humaines et andragogiques pour encadrer la formation, cette communauté 
francophone portent les caractéristiques d’une minorité.  

                                                           
74 Saint-Jacques, Annie (2015). Ibid.  
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Le DACE revêt un enjeu important pour elle car son déclin démographique continu exige 
des remparts qui peuvent s’élever à partir de politiques d’éducation et de formation. La 
vitalité de la communauté, dont le gouvernement fédéral se veut fiduciaire, exige des efforts 
accrus à cet égard.  
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3.13. Terre-Neuve-et-Labrador 

3.13.1. Profil de la population francophone 

En 2016, la population totale de Terre-Neuve-et-Labrador (TNL), se chiffrait à 519 716, en 
augmentation d’environ 1 % depuis 201175. 

La population francophone de TNL est aujourd’hui au nombre de 2 430. Depuis 1991, elle a 
connu une baisse puis une remontée, si bien qu’elle se reproche aujourd’hui de sa taille de 
1991, soit 2 680 (voir Tableau 21). Son poids démographique est resté le même depuis 25 
ans, soit 0,5 %. La population ayant une connaissance du français (bilingue) est plus 
nombreuse puisqu’elle représente 5 % de la population en 2016. 

Des données compilées par la Direction des langues officielles de Patrimoine canadien (voir 
Tableau 21) démontrent que les adultes (15 ans et plus) francophones qui ne possèdent pas 
de certificat, diplôme ni grade universitaire étaient en 2011 au nombre de 415, soit 26 % de 
l’effectif francophone. À cet égard, les francophones affichaient un taux légèrement plus 
avantageux que celui de la majorité anglophone (28 %).  

Une étude réalisée en 2013 par Donald Lurette pour le compte de la Fédération des 
francophones de Terre-Neuve et du Labrador76 démontre que cette communauté se 
caractérise par trois profils régionaux distincts. 

- Les francophones de la région de Saint-Jean sont très scolarisées comparativement 
aux anglophones de la même région et des autres régions francophones. 

- La région de Région de Port-au-Port est nettement plus vieillissante et moins 
scolarisée que les deux autres régions francophones. 

- Les francophones de la région du Labrador comptent peu de jeunes, sont plus 
scolarisés et gagnent un revenu plus élevé que la moyenne. 

En 2011, la population anglophone de TNL comptait environ 2 % d’individus d’origine 
immigrante, alors que la population francophone en comptait près de 11 %. 

Les données de 2011 démontrent que la population francophone se concentrait dans la 
région de Saint-Jean (45 %) et sur la Côte Ouest, incluant le Labrador (42 %)77. Selon 
Lurette (2013)78, les principales communautés francophones étaient la région de Port-au-
Port (310), la région de Saint-Jean (1 095), Labrador City (280) et Happy Valley-Goose Bay 
(90).  

La province de TNL offre une reconnaissance minimale à sa communauté francophone dans 
le cadre de sa Politique sur les services en français (2015). 

  

                                                           
75 Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. Statistique Canada. Ottawa. Produits 
analytiques, Recensement de 2016. En ligne. 

76 Lurette, Donald. (2013). Alphabétisation familiale en français à Terre-Neuve-et-Labrador. Étude des besoins et modèles à 
privilégier. Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador. P. 8-9 

77 Commissariat aux langues officielles. Le fait français à Terre-Neuve-et-Labrador. Données de 2011. En ligne. 

78 Lurette, Donald. (2013). Alphabétisation familiale en français à Terre-Neuve-et-Labrador. Étude des besoins et modèles à 
privilégier. Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador. 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-PR-Fra.cfm?TOPIC=1&LANG=Fra&GK=PR&GC=11
/Users/SociusMac1/Dropbox/SOCIUS/EDSC_DACE(2017)/Volets/3.%20Analyse%20des%20besoins/5_Rapport%20final/Version%20finale/bv.cdeacf.ca/RA_PDF/51849.pdf
/Users/SociusMac1/Dropbox/SOCIUS/EDSC_DACE(2017)/Volets/3.%20Analyse%20des%20besoins/5_Rapport%20final/Version%20finale/bv.cdeacf.ca/RA_PDF/51849.pdf
http://www.clo-ocol.gc.ca/fr/statistiques/infographiques/presence-francophone-terre-neuve-labrador
/Users/SociusMac1/Dropbox/SOCIUS/EDSC_DACE(2017)/Volets/3.%20Analyse%20des%20besoins/5_Rapport%20final/Version%20finale/bv.cdeacf.ca/RA_PDF/51849.pdf
/Users/SociusMac1/Dropbox/SOCIUS/EDSC_DACE(2017)/Volets/3.%20Analyse%20des%20besoins/5_Rapport%20final/Version%20finale/bv.cdeacf.ca/RA_PDF/51849.pdf
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Tableau 21 Données sur la population de Terre-Neuve-et-Labrador 

Indicateurs 1991 1996 2001 2006 2011 2016 

Minorité de langue officielle *       

 Nombre 2 680 2 275 2 100 1 935 2 095 2 430 

 Proportion (%) 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,5 

Taux de bilinguisme français-anglais* 3,3 3,9 4,1 4,7 4,6 5,0 

Sans certificat, diplôme ni grade 
universitaire (15 ans et plus) ** 

      

 Anglais (nombre) -- -- -- -- -- -- 

 Français (nombre) -- -- -- -- 415 -- 

 Anglais (%) -- -- -- -- 28 -- 
 Français (%) -- -- -- -- 25,9 -- 

Origine immigrante        

 Majorité anglophone (%) -- -- -- -- 1,7 -- 

 Minorité francophone (%) -- -- -- -- 10,6 -- 

Sources : * : Statistique Canada. 2017. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016. 
Statistique Canada. Ottawa. Produits analytiques, Recensement de 2016. 
** : Équipe de recherche, Direction des langues officielles, Patrimoine canadien, tirée de l'Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 (échantillon de 100 %), Statistique Canada. 

 

3.13.2. Écart entre l’offre en DACE en anglais et en français 

C’est le ministère de l’Éducation postsecondaire, des Compétences et du Travail qui a la 
responsabilité des programmes en employabilité et du dossier de la formation de base pour 
adultes à TNL.  

Les programmes en employabilité, rendus possibles grâce aux ententes fédérales-
provinciales relatives à la main d’œuvre, sont gérés par l’Employment Services qui compte 
19 Employment Centres dans la province. Aucun n’assure de services en français sur place. 
Seul le Bureau des services en français du gouvernement de TNL peut servir d’intermédiaire 
entre les agences gouvernementale et les citoyens francophones qui désirent de 
l’information en français. 

Employment Services offre donc en anglais seulement les programmes d’employabilité 
suivants : 

- Self-Employment Assistance 
- Online Workshops 
- Skills Development : deux volets : pour les personnes éligibles à l’assurance-emploi 

et pour les personnes qui ne le sont pas  
- Employability Assistance for Persons with Disabilities 
- Employment Transitions for Single Parents 
- Job Creation Partnerships 
- JobsNL Wage Subsidy Program 
- Canada – Newfoundland and Labrador Job Grant 
- Community Partnership Program (Employment 
- Service Agreements for Youth and Students 
- Linkages 
- Targeted Initiative for Older Workers 

http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Index-fra.cfm
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L’Apprenticeship and Trades Certification Division gère les programmes d’apprentis et de la 
certification pour les métiers spécialisés, en anglais seulement.  

Le RDÉE de Terre-Neuve-et-Labrador offre des services d’aide à la recherche d’emploi et à 
la création d’entreprises aux francophones de TNL. Il n’a cependant pas les ressources afin 
d’offrir des formations. 

Au chapitre de la formation des adultes et de l’alphabétisation, l’autorité gouvernementale 
relève toujours du ministère de l’Éducation postsecondaire, des Compétences et du Travail. 

Son principal programme est l’Adult Basic Education (ABE) qui permet aux apprenants 
adultes d’obtenir l'équivalence d’études secondaires. Le programme est livré en anglais 
seulement par des centres communautaires et des institutions privées (dont des collèges 
privés). 

De plus, le Newfoundland and Labrador Laubach Literacy Council (présent dans toute la 
province) et Teachers on Wheels (dans la région de St-Jean) assurent en anglais de la 
formation par tutorat bénévole pour le niveau 1 d’alphabétisation. 

Le GED peut être préparé dans les programmes locaux d’Adult Basic Education parrainés 
par les districts scolaires, les collèges et les organismes communautaires. Les tests du GED 
sont administrés dans des écoles secondaires de la province. On peut demander de passer 
les tests dans leur version française. 

La Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador pilotait auparavant le 
dossier de l’alphabétisation en français, mais faute de ressources, elle n’exerce plus 
d’activités dans ce sens. 

Le Conseil scolaire francophone provincial et la Fédération des parents francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador collaborent afin d’offrir un service de francisation familiale, 
dans la région de Port-au-Port. La Fédération des parents francophones de Terre-Neuve et 
du Labrador va offrir, à titre de projet pilote, des ateliers de francisation aux parents 
d’enfants fréquentant une école francophone. 

Enfin, les associations régionales francophones offrent occasionnellement des cours de base 
en informatique. 

Cet inventaire illustre clairement qu’il n’y a pratiquement pas d’offre en DACE en français à 
TNL et l’écart avec les services en anglais est donc béant. 

Les intervenants francophones que nous avons consultés estiment que le gouvernement de 
TNL n’accorde aucune priorité aux services en DACE pour les francophones. Ils déplorent 
que les transferts fédéraux en matière de développement de la main d’œuvre ne se rendent 
pas aux francophones. Bien que des clauses linguistiques soient incluses dans ces ententes, 
les intervenants consultés sont sous l’impression qu’il n’y a aucune obligation d’offrir des 
services en français. Des intervenants communautaires francophones auraient d’ailleurs 
porté plainte au Commissariat aux langues officielles, qui leur aurait donné raison.  

En alphabétisation, il n’y a aucun financement pour les francophones. De plus, l’organisme 
responsable du dossier de l’alphabétisation pour les anglophones a fermé ses portes faute 
de financement.  

En somme, il y a un écart béant dans l’offre de services en DACE dans les deux langues 
officielles à TNL au détriment de la vitalité de la communauté francophone. 
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3.13.3. Nature des besoins en DACE 

Le portrait démographique de la francophonie terre-neuvienne suggère qu’un quart de la 
population francophone est susceptible d’avoir des besoins en DACE et on sait que ces 
besoins sont davantage localisés dans la région de la Côte-Ouest, qui a notamment été 
privée d’écoles de langue française jusqu’à très récemment. 

On a une idée des besoins en DACE de la communauté francophone grâce à l’étude de 
Lurette (2013)79. Voici quelques constatations clés de cette étude. 

- Les parents n’ont pas nécessairement les compétences, les connaissances et les 
ressources requises pour appuyer le développement langagier et culturel des 
enfants en français. Dans les régions du Labrador et de Port-au-Port, ils sont 
beaucoup plus à l’aise avec l’écriture et la lecture en anglais. 

- Les parents sont intéressés par une programmation en alphabétisation familiale et 
préféraient des activités « non-traditionnelles ». Ils s’y intéressent principalement 
« pour le mieux-être de leurs enfants ». 

- Les parents sont à la recherche d’une programmation culturelle additionnelle et 
davantage variée. 

En termes de compétences, les besoins exprimés peuvent être schématisés comme suit : 

- Des compétences pour aider à se trouver un emploi : informatique, conversation de 
base, stages subventionnés, formation au CV, simulation d’entretiens et amélioration 
du français oral. 

- Des compétences pour la vie personnelle : yoga relaxation, budgétisation, 
compréhension du bulletin, bénévolat, budgétisation, aide avec la documentation 
administrative, confiance en soi. 

- Des compétences pour le développement de la communauté : bénévolat, gestion de 
projets, francophonie locale, fonctionnement d’un CA, formation en leadership, 
rédaction de procès-verbaux.  

Enfin, l’étude de Lurette résume ainsi la problématique de chaque région : 

- Côte-Ouest :  
o Il n’y a ni formation en alphabétisation, ni formation pour les adultes en 

français. 
o Il y a peu d’activités en français pour les jeunes. 
o Les ayants droits inscrivent peu leurs enfants à l’école de langue française 

car ils ne se sentent pas en mesure de les appuyer en français. 
o Il faut miser sur le Conseil scolaire francophone comme livreur de services. 
o Il faut prendre en compte l’intégration des besoins en français et en anglais 

des francophones. 
- Labrador : 

o Il n’y a ni formation en alphabétisation, ni formation pour les adultes en 
français.  

o Les réalités de Happy Valley – Goose Bay et de Labrador City sont très 
différentes. La première regroupe surtout des professionnels et 
fonctionnaires fortement scolarisés, mais peu attachés à la communauté. La 

                                                           
79 Lurette, Donald. (2013). Alphabétisation familiale en français à Terre-Neuve-et-Labrador. Étude des besoins et modèles à 
privilégier. Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador. Il faut noter que l’étude est basée sur un sondage auprès 
de 63 familles des trois régions francophones, mais que les trois quarts des répondants avaient complété des études 
postsecondaires. 

http://bv.cdeacf.ca/RA_PDF/51849.pdf
http://bv.cdeacf.ca/RA_PDF/51849.pdf
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seconde regroupe des travailleurs miniers moins scolarisés qui profitent des 
services en français de la ville voisine de Fermont (Québec). 

- Saint-Jean : 
o Il n’y a pas formation en alphabétisation, ni formation pour les adultes en 

français, sauf pour des cours de français de conversation. 
o Les francophones sont très scolarisés, mais ont des besoins au niveau de la 

langue seconde.  
o On exprime des besoins pour des activités de vie en français.  

Les intervenants de la communauté francophone que nous avons consultés ont validé cette 
analyse des besoins en évoquant l’importance en général des besoins liés au travail et à la 
famille (accompagner son enfant dans son cheminement scolaire), le caractère plus critique 
des besoins en littératie de base dans la région de Port-au-Port, mais aussi les besoins en 
littératie pour comprendre des textes de niveaux plus élevés (contrats, contraventions, etc.) 
et la mise à niveau en littératie numérique. 

Pour ce qui est des barrières qui nuisent à l’apprentissage chez les adultes francophones, 
nos répondants ont certes noté l’absence d’offres de programmes et services. Sinon, il faut 
aussi prendre en compte la grande dispersion des communautés francophones, ce qui 
occasionne des coûts élevés de déplacement pour les apprenants et les formateurs. 

En somme, les besoins en DACE sont assez criants au niveau de la littératie dans la région de 
la Côte Ouest et ils sont plus diffus dans les autres régions.  

3.13.4. Nature particulière des besoins en employabilité 

Les données de notre étude ne sont pas assez étoffées pour apporter un éclairage sur les 
besoins en matière d’employabilité à TNL.  

3.13.5. Conclusion 

La situation de la communauté francophone de TNL est assez singulière. Elle ne compte 
pratiquement aucune offre de services en DACE en français, même si d’importants 
transferts fédéraux affluent dans la province pour le développement de la main d’œuvre. 
Une des sources de changement pouvant conduire à un élan en DACE réside sans doute 
dans ces ententes. Les intervenants de la communauté souhaiteraient  que les  clauses 
linguistiques contenues dans les ententes, garantissent plus précisément qu’une part des 
investissements soit consacrée à la communauté francophone. 

Il n’y a actuellement aucun établissement chargé de livrer de la formation dans cette 
communauté. En attendant que cette capacité se développe, le RDÉE devrait sans doute être 
appelé à élargir son rôle à la formation en employabilité. De même, la Fédération des 
parents devrait élargir la portée de son programme de francisation familiale pour les 
parents aux autres régions francophones.  

La situation précaire du DACE dans la communauté francophone de TNL est une autre 
raison qui milite en faveur d’un réseau d’entraide à l’échelle de la francophonie canadienne. 
Nos répondants franco-terre-neuviens ont souligné l’importance de l’appui que leur a 
accordé le RESDAC dans le passé et déplorent qu’il soit aujourd’hui rendu non opérationnel .   
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4. Analyse pancanadienne 

4.1. Le contexte du DACE 

Cette étude se penche sur les besoins des CLOSM en matière de DACE.  

Les CLOSM sont à la fois une création du cadre constitutionnel et politique canadien et un 
assemblage assez éclectique de communautés qui vivent des réalités régionales, 
provinciales et territoriales relativement distinctes. Notre étude prend acte de ces deux 
dimensions de la réalité des CLOSM.  

Mais d’abord, pourquoi le DACE est-il un enjeu pour les CLOSM? 

La littératie comme enjeu des CLOSM 

Ce qui définit une CLOSM, c’est d’abord et avant tout sa langue, soit le français ou l’anglais, 
qu’elle utilise en tant que minorité dans sa province ou son territoire. Or la langue est une 
caractéristique culturelle qui s’apprend, ou qui se transmet, selon qu’on se situe dans la 
perspective des enfants ou des parents. C’est pour cela que l’éducation dans leur langue a 
depuis toujours été le cheval de bataille des minorités francophones, car si la langue n’est 
pas transmise par les parents et apprise par les enfants, c’en est terminé de la minorité.  

Au Québec, le système scolaire de langue anglaise est en place depuis très longtemps. Dans 
le reste du pays, les systèmes scolaires de langue française ont été gagnés à l’arrachée, 
durant les dernières décennies, à coups de luttes juridiques et de décisions favorables de la 
Cour suprême du Canada. Aujourd’hui, les jeunes peuvent en principe être scolarisés dans la 
langue de la minorité, mais bon nombre de parents et de grands-parents ne se sentent pas 
assez compétents dans leur langue pour les accompagner. Ceci fait de la littératie des 
adultes, un véritable enjeu de continuité linguistique. 

De façon plus générale, les populations des CLOSM sont aussi intéressées que les autres 
segments de la population canadienne à l’égard du développement de leurs compétences 
afin d’être compétitives dans l’économie du savoir. Cette capacité de participer de plain-
pied dans la société contemporaine fait partie des intérêts envers le DACE. Or les données 
de l’enquête PEICA (2012) en littératie ont à nouveau jeté une douche froide, en 
démontrant que 52 % des adultes francophones des CLOSM se situent en-dessous du niveau 
3 sur l’échelle de littératie, situation qui est déplorable si on la compare à celle des 
Canadiens (49 %) ou des anglophones hors-Québec (43 %). Au Québec, la situation est 
inversée avec 46 % des anglophones et 52 % des francophones qui n’atteignent pas le 
niveau 380. 

Diversité des réalités provinciales/territoriales 

Nous allons aborder le socle commun des CLOSM dans les prochains paragraphes, mais il 
importe de souligner d’emblée que les communautés que nous avons étudiées présentent 
des différences notables.  

Géopolitiques. Ces différences sont d’abord géopolitiques, puisque les CLOSM appartiennent 
à des cadres provinciaux ou territoriaux distincts, qui reconnaissent et traitent leur CLOSM 

                                                           
80 Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme pour l’évaluation internationale des 
compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, CMEC et EDSC. 

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
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selon leur propre approche. Par exemple, le Manitoba, l’Ontario, le Québec, le N.-B. et, dans 
une moindre mesure, le Yukon et la N.-É. disposent d’un cadre juridique et règlementaire 
qui permet davantage la mise en place de services dans la langue de la minorité que dans les 
autres provinces. 

Historiques. Ces différences sont aussi dues à leurs réalités historiques : certaines 
communautés francophones sont plus anciennement enracinées dans leur province (par ex. 
Alberta, Saskatchewan, Manitoba, Nord et Est de l’Ontario, Québec, N.-B., N.-É., ÎPÉ), alors 
que d’autres sont plus nouvellement constituées (par ex. les trois territoires, C.-B.). 

Géographiques. Les différences sont aussi géographiques, puisque certaines communautés 
sont au cœur ou au pourtour des agglomérations urbaines qui reçoivent les populations 
migrantes (par ex. Vancouver, Edmonton, Calgary, Winnipeg, Toronto, Montréal, Halifax, 
Saint-Jean de TNL), d’autres sont loin en périphérie (par ex. les trois territoires, le Nord de 
l’Alberta, le Nord du Manitoba, le Nord de l’Ontario, l’Est du Québec, le Nord du N.-B., les 
deux extrémités de la N.-É. et la Côte-Ouest de TNL) dans des régions plutôt rurales ou 
axées sur les ressources naturelles.  

Démographiques. Certaines sont en croissance démographique (par ex. Nunavut, Yukon, C.-
B., Alberta, Sud et Est de l’Ontario, Montréal), les autres sont en déclin, en raison de l’exode 
de leur population (par ex. le Nord de l’Ontario, l’Est du Québec, le Nord du N.-B.) ou de son 
assimilation linguistique. Le poids démographique contribue au poids politique de certaines 
(Ontario, Québec, N.-B.), moins pour les autres. 

Organisationnelles. Certaines sont dotées d’infrastructures solides à partir desquelles elles 
peuvent assurer le DACE de leur population, d’autres moins. 

Une question reliée aux langues officielles 

Cependant, toutes les CLOSM ont en commun d’être formellement reconnues, en vertu de la 
Loi sur les langues officielles (LLO) du Canada. Elles tirent aussi leur légitimité de la 
reconnaissance du caractère fondamentale du français et de l’anglais dans la constitution 
canadienne.  

Si nous nous penchons sur les besoins des CLOSM en matière de DACE, c’est parce que la 
LLO et les politiques fédérales reconnaissent l’existence et les droits de la communauté 
anglophone au Québec et des communautés francophones ailleurs au Canada en tant que 
minorité de langue officielle. Le gouvernement fédéral a en effet l’obligation de promouvoir 
les deux langues officielles, de voir à la progression de l’égalité du français et de l’anglais et 
de favoriser l'épanouissement des minorités francophones et anglophones et d’appuyer leur 
développement. 

La prise en compte des besoins des CLOSM en matière de DACE peut être comprise à la 
lumière de deux notions clés qui découlent de deux parties distinctes de la LLO : les mesures 
positives énoncées dans la partie VII (Promotion du français et de l'anglais) et l’égalité 
réelle découlant de la partie IV (Communications avec le public et prestation des services) – 
voir aussi l’arrêt Desrochers. 

Mesures positives. C’est la partie VII de la LLO qui spécifie l’engagement du gouvernement 
fédéral à l’égard de l’épanouissement des CLOSM, que l’on nomme aussi la vitalité des 
communautés. Depuis 2005, le principe des mesures positives a été ajouté à la LLO. Les 
intervenants consultés dans le cadre de cette étude ont très souvent formulé leurs besoins 
en les assortissant d’attentes envers des mesures positives que doivent prendre les 
institutions fédérales.  
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Le Commissariat aux langues officielles définit ainsi la notion de mesure positive : 

Il s’agit d’une mesure prise par une institution fédérale ayant un effet réel et 
positif sur : le dynamisme des communautés de langue officielle en situation 
minoritaire; le progrès vers l’égalité du français et de l’anglais dans la société 
canadienne; l’avenir de la dualité linguistique au Canada. Chaque institution doit 
établir, en fonction de son mandat, les mesures positives à prendre81. 

Égalité réelle. La partie IV de la LLO énonce les obligations des institutions fédérales en 
matière de communications avec le public et de prestation des services compte tenu de 
l’égalité des deux langues officielles. La Cour suprême du Canada a dû préciser en 2009 la 
différence entre égalité formelle et égalité réelle dans ce contexte. Depuis 2012, la Politique 
sur les langues officielles du gouvernement du Canada énonce que les communications et la 
prestation des services respectent le principe de l’égalité réelle, qu’elle définit comme suit : 

L’égalité réelle est réalisée lorsque l’on prend en considération, là où cela est 
nécessaire, des différences dans les caractéristiques et les circonstances de la 
communauté minoritaire, en offrant des services avec un contenu distinct ou au 
moyen d’un mode de prestation différent afin d’assurer que la minorité reçoive les 
services de la même qualité que la majorité. Cette démarche est la norme en droit 
canadien82. 

De plus, la LLO prévoit que les institutions fédérales qui confient à des tiers la prestation des 
services dont ils ont la responsabilité doivent s’assurer que ces tiers s’acquittent de 
l’obligation d’égalité réelle en matière de langues officielles. Plusieurs des intervenants que 
nous avons consultés nous ont d’ailleurs communiqué leurs attentes à l’égard de l’égalité 
réelle. 

Les politiques publiques en DACE 

Le DACE est mis en œuvre par une panoplie de « fournisseurs de services », mais il est avant 
toute chose l’objet de politiques publiques.  

Il est vrai que les communautés ont pendant longtemps, et dans une certaine mesure encore 
aujourd’hui, assuré une partie du DACE en contexte non formel (intentionnel, de courte 
durée, hors des institutions) et informel (non intentionnel, dans la vie quotidienne)83. 
Cependant, le gros du DACE se joue aujourd’hui en contexte formel, dans des établissements 
ou des organismes ayant pour mandat de livrer des formations ou d’accompagner 
l’apprentissage, grâce à l’appui des politiques publiques. 

Au Canada, l’éducation est une compétence des provinces et territoires, mais le 
gouvernement fédéral joue aussi un rôle grâce à son pouvoir de dépenser, notamment via 
l’assurance-emploi qui est aujourd’hui très liée au DACE. Ainsi, le gouvernement fédéral a 
adopté, au fil des ans, des politiques et des programmes dans le domaine du développement 
des ressources humaines, depuis l’alphabétisation des adultes jusqu’à la formation de la 
main d’œuvre. Le Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles (BACE), créé 
en 2007 au ministère EDSC, est une des instances fédérales qui gèrent actuellement ces 

                                                           
81 Canada. Commissariat aux langues officielles. Pour mieux comprendre vos droits en matière de langues officielles. En ligne. 
Page consultée le 30 novembre 2017. 

82 Canada. (2012). Politique sur les langues officielles. En ligne. Page consultée le 30 novembre 2017. 

83 Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine. (2017). Plus de 150 ans d'éducation des adultes et 
d'alphabétisation chez les francophones en milieu minoritaire du Canada. En ligne. 

http://www.ocol-clo.gc.ca/fr/droits_linguistiques/loi
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politiques et programmes. Par ailleurs, les provinces et territoires mettent en œuvre une 
large gamme de politiques et de programmes touchant au DACE, par leurs propres moyens 
ou grâce aux ententes fédérales-provinciales-territoriales relatives au développement de la 
main d’œuvre. 

Depuis 2014, s’alignant plus étroitement avec les orientations gouvernementales qui visent 
avant tout l’employabilité des Canadiens, le BACE axe ses programmes vers les compétences 
essentielles menant à l’emploi, délaissant l’alphabétisation familiale. À peu près à la même 
période, il a mis fin au financement de base qu’il accordait aux organismes de coordination 
en DACE, y compris dans les CLOSM. Ce dernier changement était en lien avec la stratégie 
gouvernementale de l’époque orientée vers une reddition de comptes axée sur 
l’employabilité. 

Selon les organismes des communautés, ce changement de politique a fragilisé leurs efforts 
et la vitalité de leurs communautés. Une plainte soumise au Commissariat aux langues 
officielles a allégué que les critères actuels des programmes du BACE ainsi que la rupture du 
financement de base ne tiennent pas compte des besoins particuliers des CLOSM. Le 
Commissariat a fait son enquête, donné raison au plaignant et recommandé qu’EDSC 
réévalue son orientation et ses critères de financement afin de tenir compte des besoins des 
CLOSM, qu’il évalue les répercussions de l’élimination du financement de base et qu’il y 
remédie, le cas échéant84. 

Cet épisode récent était au centre des préoccupations des intervenants des CLOSM que nous 
avons rencontrés dans le cadre de cette étude et nous en avons rendu compte.  

4.2. La problématique du DACE dans les communautés 
francophones 

La répartition des CLOSM au Canada est telle que nous pouvons saisir la problématique des 
besoins de la minorité anglophone en analysant sa situation dans une province, le Québec, 
mais que, pour comprendre celle de la minorité francophone, il faille faire l’analyse de sa 
situation dans les douze autres provinces et territoires.  

La présente section vise à dégager la problématique commune à la minorité francophone, 
en s’appuyant sur les analyses présentées dans la section 3 qui précède. On y aborde 
successivement les enjeux clés, les besoins à combler, les barrières à l’apprentissage et les 
solutions mises de l’avant pour renforcer le DACE. 

4.2.1. Les enjeux 

Le DACE s’insère dans la dynamique sociale et économique des CLOSM et y constitue un 
enjeu à divers égards. Les types de contexte dans lesquels elles évoluent façonnent les 
enjeux auxquels sont confrontées les communautés francophones. 

Dispersion géographique. L’un des enjeux qui revient de façon récurrente est celui de la 
dispersion géographique des populations que l’on tente de rejoindre dans le cadre des 
services en DACE. Les communautés francophones comptent très souvent peu d’individus et 
elles sont peu concentrées. Pensons aux communautés rurales du Nord de l’Ontario, de la 
Saskatchewan ou de TNL, mais le problème est aussi vrai pour les francophones éparpillés 

                                                           
84 Commissariat aux langues officielles. (2017). Rapport final d’enquête de la Commissaire aux langues officielles par intérim . 
Emploi et Développement social Canada. Octobre 2017. 
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dans la région de Toronto ou de Vancouver, qui ne sont pas à proximité des lieux de 
formation. 

Les instances qui se chargent de leur offrir des formations encourent des coûts importants 
ou alors ce sont les adultes apprenants qui ne disposent pas des moyens de se déplacer 
pour suivre les formations. La formation à distance peut être une option intéressante dans 
certaines circonstances, mais elle requiert des conditions qui ne sont pas toujours au 
rendez-vous, telles que l’accès aux technologies de communication, des bandes passantes 
suffisantes, un niveau de littératie numérique suffisant, un accompagnement à proximité, 
etc. 

Disparités économiques. Pour certaines régions, les besoins en DACE sont liés à un véritable 
défi de dévitalisation socioéconomique des communautés francophones. Ces régions sont 
d’ailleurs celles qui présentent les plus grands écarts en littératie, comme le Nord du 
Nouveau-Brunswick et le Nord de l’Ontario. Bien qu’on ne connaisse pas leur profil en 
termes de littératie, c’est probablement aussi le cas des régions rurales dans l’Ouest – celles 
qui ne connaissent pas de boom pétrolier – et dans les provinces de l’Atlantique.  

L’enjeu clé du DACE est ici, comme ailleurs, de former les adultes les moins alphabétisés 
pour qu’ils puissent participer au marché du travail, mais aussi à la vie familiale et 
communautaire. Cependant, la recherche constate que les individus qui sont ainsi formés se 
retrouvent souvent dans les prochaines cohortes de l’exode vers les régions mieux nanties, 
et c’est là-bas qu’ils vont contribuer à la progression des taux de littératie85.  

Dans les régions qui sont structurellement frappées de disparités économiques, les 
stratégies de DACE ne peuvent être conséquentes sans être envisagées en relation avec de 
solides stratégies de développement socioéconomique. 

Scolarité. Les études statistiques découlant des enquêtes internationales sur la littératie et 
des données de recensement démontrent la corrélation entre les niveaux de scolarité et le 
niveau de littératie des individus. Or, historiquement, les communautés francophones ont 
toutes été frappées par des fermetures ou des interdictions relatives à l’éducation en 
français. Ce n’est qu’à partir de l’adoption de la Charte canadienne des droits et libertés en 
1982, puis des recours devant les tribunaux et des jugements clés qui s’ensuivirent (1990, 
2000 et 2003) que les francophones ont finalement pu faire instruire leurs enfants en 
français presque partout au pays86. L’impact de cette histoire se fait ressentir aujourd’hui 
sur le niveau de littératie des adultes francophones qui n’ont pu être scolarisés dans leur 
langue87. Il se traduit aujourd’hui comme un besoin de récupération scolaire majeur.  

Vieillissement. Comme l’enjeu de la scolarité, le DACE est relié à l’enjeu du vieillissement de 
la population. Le Tableau 22 compare la proportion de personnes âgées de plus de 65 ans 
pour la minorité francophone et la majorité anglophone de chaque province et territoire. On 
constate que les communautés francophones sont plus vieillissantes, à l’échelle du pays, 
dans toutes les provinces et tous les territoires sauf le Yukon. Les communautés 

                                                           
85 Bérard-Chagnon, Julien et Jean-François Lepage (2016). Les compétences en littératie chez les francophones du Nouveau-
Brunswick. Enjeux démographiques et socioéconomiques. Ottawa : Statistique Canada. 

86 Fédération nationale des conseils scolaires francophones. Droit de gestion scolaire. En ligne. Page consultée le 1 décembre 
2017. 

87 Bérard-Chagnon, Julien (2015). Les compétences en littératie des francophones de l’Ontario : état des lieux et enjeux émergents. 
COFA, Statistique Canada, RESDAC et Emploi Ontario. P. 24. 

http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.action?l=fra&loc=/pub/89-657-x/89-657-x2016001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/access_acces/alternative_alternatif.action?l=fra&loc=/pub/89-657-x/89-657-x2016001-fra.pdf
http://fncsf.ca/education-en-langue-francaise-elf/droits-de-gestion-scolaire/
http://www.coalition.ca/wp-content/uploads/2015/05/Litteratie_francophone_Ontario_Rapport.pdf


Étude en Développement de l’alphabétisme et des compétences essentielles des CLOSM (2018) 

Chaire de recherche sur la francophonie et les politiques publiques / uOttawa 88 

francophones de Saskatchewan, du Manitoba, de l’ÎPÉ, de la N.-É., de TNL et de C.-B. sont 
plus particulièrement touchées par ce phénomène.  

Tableau 22 Population de 65 ans et plus, minorité francophone et majorité francophone, par province 
et territoire. 2011 

Géographie Aînés (65 ans et plus) 
minorité LO majorité LO 

Canada (hors Québec) 17,5% 13,0% 

Terre-Neuve et Labrador 20,9% 15,0% 

Île-du-Prince-Édouard 22,5% 15,1% 

Nouvelle-Écosse 21,6% 15,7% 

Nouveau-Brunswick 16,4% 15,1% 
Ontario 17,1% 13,1% 

Manitoba 22,3% 13,0% 

Saskatchewan 32,3% 13,7% 

Alberta 14,1% 9,8% 

Colombie-Britannique 20,5% 14,2% 

Yukon 6,6% 8,7% 
Territoires du Nord-Ouest 7,0% 5,0% 

Nunavut 2,3% 1,5% 

Source : Équipe de recherche, Direction générale des langues officielles, Patrimoine canadien, basée sur 
les données de l'Enquête nationale auprès des ménages, Statistique Canada, 2011.  

 

Les données de l’enquête PEICA (2012) dont nous disposons (voir Tableau 28) démontrent 
que les catégories d’adultes francophones les plus âgées sont plus susceptibles de se situer 
en dessous du niveau 3 en littératie (<276), comme le démontre la liste suivante : 

- au Manitoba : entre 35 et 44 ans (275); mais surtout entre 55 et 65 ans (269);  
- en Ontario : entre 55 et 65 ans (259); 
- au Nouveau-Brunswick : entre 35 et 44 (274), mais surtout entre 45 et 54 (250) et 

entre 55 et 65 (242); 
- dans l’ensemble de la francophonie hors-Québec : entre 45 et 54 ans (269), mais 

surtout entre 55 et 65 ans (254). 

Il apparait clairement que le niveau de littératie moyen diminue avec l’âge. Cela s’explique 
en partie par le problème de la scolarité que nous avons évoqué ci-dessus, mais aussi par les 
efforts qui sont mis – ou non – afin de maintenir les acquis en littératie au fil des années. 

Immigration. Face au déclin démographique, les communautés francophones en situation 
minoritaire misent beaucoup sur l’immigration. Globalement elles souhaitent que 4 ou 5 % 
des immigrants à l’extérieur du Québec soient francophones, mais ceci ne semble pas se 
réaliser puisqu’on atteignait que 1,3 % en 2014 (selon les données de IRCC)88, 2 % en 2016 
(selon les données du recensement)89.  

Même si elle n’est pas nombreuse, cette population est très présente dans l’univers du 
DACE. Dans les faits, il y a seulement certaines communautés qui attirent la majorité des 

                                                           
88 Johnson, Marc. L. (2016). Plan stratégique communautaire. Bilan de la mise en oeuvre 2007-2015. Rapport. Gatineau : Socius 
recherche et conseils. P. 21 

89 Statistique Canada. (2017). Recensement en bref. L’intégration linguistique des immigrants et les populations de langue officielle 
au Canada. En ligne. Page consultée le 2 décembre 2017. 
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immigrants francophones, soit les grandes villes (Vancouver, Edmonton, Calgary, Winnipeg, 
Toronto, Moncton, Halifax, Saint-Jean), bien que les territoires comptent aussi une 
proportion – plus qu’un nombre – importante d’immigrants.  

Dans certaines villes, cette population est notamment composée de réfugiés qui semblent, 
selon nos répondants, avoir des besoins plus grands en matière de DACE. Dans ces cas, 
l’intervention en DACE doit être le plus holistique possible, afin non seulement 
d’accompagner l’apprentissage, mais aussi de faciliter l’accès aux services qui contribuent à 
la santé globale des apprenants.  

Capacités de formation. Il y a des besoins en matière de DACE partout au Canada. Notre 
analyse donne un aperçu des besoins spécifiques des CLOSM de chaque province et 
territoire. Parfois ces besoins semblent plus critiques que pour la majorité, parfois ils 
semblent équivalents, parfois ils semblent moins critiques. Ces tendances sont bien sûr des 
moyennes, qui traduisent mal la conjonction de besoins qui peut exister dans certaines 
localités ou dans certains segments de la population. Dans les faits, il y a toujours des 
besoins critiques quelque part et il faut des services pour y répondre. 

Or la principale lacune constatée dans l’offre en DACE est que certaines communautés ne 
disposent pas – ou peu – d’infrastructures pouvant assurer la formation auprès adultes 
francophones. Ces lacunes s’expliquent par différentes raisons, dont le type d’appui reçu de 
la part des programmes gouvernementaux. Nous avons en effet constaté des cas où les 
programmes ne se préoccupent que peu des services en français et d’autres cas où les 
services pour la majorité et pour la minorité sont conçus de façon symétrique, bien que la 
nature des besoins – ou la façon d’y répondre – soit asymétrique. Dans tous les cas, les 
besoins des adultes francophones ne trouveront pas de réponse sans des infrastructures 
capables d’assurer des services en DACE. 

4.2.2. Les besoins 

Ceci nous amène à faire la synthèse des besoins en matière de DACE chez les adultes 
francophones à l’extérieur du Québec. D’emblée, il faut dire que c’est une variété de besoins 
que nous avons constatée, à la mesure des 12 provinces et territoires et de leurs différentes 
régions, de leurs différentes composantes de population, etc. Ils touchent aux contextes du 
travail, de la vie personnelle et familiale et de la vie communautaire. Certains besoins nous 
semblent toutefois plus récurrents. 

Faibles niveaux de littératie. Les communautés francophones ont globalement un niveau de 
littératie plus faible que la population générale. S’il est vrai que certaines communautés 
urbaines ou des territoires se comparent favorablement à la majorité, il reste que la 
composante des adultes francophones moins alphabétisés est présente presque partout, 
dans les communautés rurales, périphériques ou aux prises avec des disparités 
économiques, et dans les communautés accueillant plus d’immigrants et de réfugiés. Dans 
ces communautés, non seulement les besoins pour développer les compétences essentielles 
et techniques liées à l’employabilité sont présents, mais ils sont assortis de besoins 
préalables en matière de formation de base. 

Compétences essentielles. Les compétences essentielles, dont le développement est mis de 
l’avant par EDSC sont souvent évoquées dans les communautés francophones comme une 
composante importante de leurs besoins. Il n’y a pas toujours une stricte équivalence entre 
ce que recouvrent ces compétences chez les provinces, les territoires et les intervenants et 
les neuf compétences préconisées par EDSC. Dans les communautés, elles sont parfois 
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associées aux compétences de base en littératie et numératie, aux compétences génériques 
(préconisées par l’ICÉA90), au savoir-être (soft skills), etc. 

De façon générale, l’esprit des compétences essentielles, c’est-à-dire qu’ « Elles sont à la 
base de l’apprentissage de toutes les autres compétences et permettent aux gens de mieux 
se préparer, pour obtenir et conserver un emploi, et de s'adapter et de réussir au travail91 » 
est largement partagée, à la différence près que leur utilité ne se limite pas au contexte du 
travail. Ainsi, certains fournisseurs de services en DACE offre des formations courtes 
spécifiquement sur les compétences essentielles, mais la plupart disent plutôt intégrer ces 
compétences dans le cadre des formations de base, technique et professionnelle qu’ils 
dispensent. 

Compétences linguistiques. Partout au pays, les intervenants témoignent d’une grande 
demande pour de la formation linguistique. Les besoins évoqués sont divers : des 
francophones ou des conjoints de familles exogames veulent parfaire leurs compétences en 
français pour accompagner leurs enfants à l’école ou leur transmettre cette langue, des 
immigrants francophones veulent avoir une meilleure maitrise du français et apprendre 
l’anglais, des anglophones natifs ou immigrants veulent devenir bilingues.  

Ces formations sont en général directement en lien avec les missions que se donnent les 
fournisseurs de services francophones. Par contre, dans le cas de l’enseignement du français 
langue seconde, il peut aussi s’agir d’une façon de générer des revenus afin d’assurer, par 
ailleurs, leur mission. 

Compétences techniques. Les apprenants adultes francophones semblent souvent motivés 
par l’acquisition de compétences techniques qui vont leur servir directement dans leur 
travail ou pour l’obtention d’un emploi spécifique. Ces compétences posent problème dans 
la plupart des communautés francophones parce que les employeurs constituent le plus 
souvent des milieux de travail en anglais, peu favorables à la formation en français.  

L’approche populaire de la formation en milieu de travail (Workplace Training) ne convient 
ainsi pas dans le contexte minoritaire car elle ne risque pas de se réaliser en français. Les 
intervenants préconisent plutôt la formation en établissement (Workforce Training), dans 
un environnement francophone, qui assure une maîtrise en français et en anglais des 
compétences techniques recherchées. Cependant, les intervenants reconnaissent que les 
ressources sont rares afin d’assurer un tel scénario. 

4.2.3. Les barrières 

Notre étude a aussi pris note des barrières qui nuisent aux démarches d’apprentissage des 
adultes francophones. Nous retenons ici celles qui ont été le plus souvent évoquées et on 
remarquera que plusieurs font écho à certains des enjeux que nous avons déjà soulevés. 

Faible littératie. Bon nombre d’adultes francophones, qui ont été privés de scolarisation en 
français durant leur jeunesse, ne se sentent pas assez compétents, ni en français, ni en 
anglais, pour suivre des formations techniques ou professionnelles qui répondraient à leurs 
besoins. 

                                                           
90 Institut de coopération pour l’éducation des adultes. (2012). Identifier des compétences génériques pour favoriser l’autonomie des 
adultes. Un référentiel de l’ICÉA. Montréal. 
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Mauvaise expérience scolaire. Les adultes les moins alphabétisés ont souvent connu une 
expérience scolaire déplaisante ou traumatisante durant leur enfance et ne veulent plus se 
risquer dans un environnement de formation formel. 

Stigmatisation. Les adultes ayant des besoins d’apprentissage associés à la formation de 
base se sentent stigmatisés par leur entourage, ou craignent de l’être, ce qui les incite à ne 
pas s’inscrire en formation et, surtout, à ne pas se soumettre à une évaluation de leur niveau 
de compétence. Dans certains milieux, l’idée même de se former, d’apprendre ou de lire est 
dévalorisée. 

Manque de moyens. Les adultes qui veulent néanmoins s’engager en formation peuvent, 
dans certains cas, profiter d’assistance financière, mais ceci ne couvre pas toujours 
adéquatement leurs frais de déplacement, de services de garde, etc. et leur manque à gagner 
s’ils délaissent un emploi pour étudier. Les adultes réfugiés et les mères monoparentales 
semblent particulièrement sujets à cette barrière. 

Santé mentale. Le faible niveau d’alphabétisme est parfois lié à d’autres circonstances de la 
vie que l’on peut associer à la santé mentale, par exemple des traumatismes psychologiques, 
des troubles d’apprentissage, de l’anxiété, une faible estime de soi, etc. 

Perspective d’emploi. Certains adultes se retrouvent dans des situations socioéconomiques 
qui leur apparaissent sans issue, par exemple parce qu’il n’y a pas d’emploi disponible dans 
leur région, et ne voient pas en quoi une formation pourrait leur venir en aide. 

Méconnaissance des services disponibles. Enfin, lorsque les services en matière de DACE 
existent, ils restent souvent méconnus des adultes qui pourraient en profiter. Ces services 
sont souvent offerts avec des moyens limités et les intervenants ne peuvent se permettre 
d’en faire de la publicité. 

4.2.4. Les solutions 

Les enjeux, besoins et barrières que nous venons de relever posent des défis considérables 
à l’ambition de rehausser les compétences des adultes canadiens. Encore une fois, les 
solutions pour surmonter ces défis sont nombreuses et de différentes envergures. Nous 
retenons quelques pistes qui découlent de nos discussions avec nos répondants 
francophones. 

Asymétrie des politiques. L’analyse de l’offre et de la demande en matière de DACE nous 
ramène à la réalité des politiques publiques qui soutiennent ce secteur. Nous avons entendu 
à maintes reprises que les gouvernements (provinciaux, territoriaux, fédéral) ont tendance 
à considérer les populations cibles de façon homogène. Or les réalités sont asymétriques à 
bien des égards. Les communautés minoritaires n’ont pas nécessairement les mêmes 
besoins en matière de DACE et, surtout, elles ne composent pas avec les mêmes 
circonstances (petit nombre d’apprenants, dispersion géographique, histoire de 
stigmatisation, infrastructure de formation déficiente, etc.). Pour répondre à l’asymétrie des 
réalités, il faut une asymétrie des politiques. C’est ce que le principe d’égalité réelle, 
préconisé par le Canada depuis 2012, met de l’avant. Il reste cependant à le traduire dans 
les politiques relatives au DACE. L’une des demandes récurrentes des communautés est 
justement que les ententes fédérales-provinciales-territoriales en matière de 
développement de la main d’œuvre traduisent plus explicitement cette exigence sous forme 
de clauses linguistiques plus précises qui appellent la mise en oeuvre de mesures positives 
pour les CLOSM, comme le requiert la LLO. 
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Soutien structurant. Les communautés francophones doivent souvent assurer par elles-
mêmes les services dont elles ont besoin pour soutenir leur vitalité en tant que minorité 
linguistique. Pourtant elles ne forment pas un ordre de gouvernement et ne disposent pas 
de sources de financement continues pour ce faire. En matière de DACE, nous avons maintes 
fois entendu des petites histoires de succès, réussies grâce au bricolage des ressources par 
projet et aux solutions créatives. Pour fécondes qu’elles soient, ces solutions manquent 
toutefois d’impact structurant. Si les pouvoirs publics entendent s’attaquer de front à la 
problématique du DACE chez les communautés francophones, ils doivent envisager de doter 
certains établissements dédiés au DACE d’un solide financement de base.  

Cette proposition est bien étayée dans la recherche sur les minorités linguistiques au 
Canada. Autour du concept de complétude institutionnelle, mis en branle par Raymond 
Breton dans les années 60, s’articule une analyse du rôle que jouent les institutions dans la 
vitalité des communautés. Cardinal et Léger ont récemment résumé ceci en écrivant que le 
« fait de détenir des institutions – une école, un hôpital, un journal ou un théâtre – est 
considéré comme une condition qui contribue à l’épanouissement des minorités. La notion 
de complétude institutionnelle comporte aussi une dimension politique indéniable, car ces 
institutions que possède la minorité doivent dans la mesure du possible être gérées par et 
pour cette dernière92. Stéphanie Chouinard a démontré que plusieurs grands jugements de 
court ont précisé le droit des CLOSM à des institutions distinctes, ainsi que les obligations 
qu’il en découle pour les institutions fédérales qui ont le mandat de les appuyer93. 

Modalités de l’offre. Il existe de nombreuses modalités par lesquelles l’offre de service en 
DACE peut être assurée. Compte tenu des attributs des communautés minoritaires (petit 
nombre, dispersion, peu d’infrastructure) et de la difficulté des services publics de la 
majorité à saisir cette spécificité, les communautés francophones réclament de plus en plus 
une approche « par et pour » les francophones94. Cette approche est vue comme une forme 
de prise en charge qui respecte les besoins et les attentes des communautés tout en étant 
imputable des fonds publics. Les intervenants ont aussi évoqué d’autres modalités telles 
que le continuum des services ou le guichet unique qui pourraient assurer une meilleure 
complétude et une coordination plus efficace des services. 

Approche andragogique intégrée. Pour répondre aux besoins d’apprentissage des adultes, 
considérés comme des individus spécifiques, les intervenants évoquent l’importance de 
respecter les principes andragogiques qui sont propres à l’apprentissage chez l’adulte. De 
plus, plusieurs préconisent une approche intégrée95 qui combine la formation aux 
compétences essentielles, techniques ou professionnelles, selon les besoins de l’individu.  

Espace de partage pancanadien. Notre étude a bien démontré que les communautés 
francophones ne disposent pas toutes des mêmes ressources, bien qu’elles partagent 
souvent les mêmes besoins. Tous les intervenants ont souligné l’importance pour leur 
communauté de pouvoir partager avec les autres communautés à travers le Canada, leurs 

                                                           
92 Cardinal, Linda et Rémi Léger. (2017). « La complétude institutionnelle en perspective ». Politique et Sociétés, 36(3), 3–14, p.3. 
C’est aussi ce qu’exprimait Edmund Aunger (2010) un peu plus tôt : « Profil des institutions francophones », dans Gilbert, Anne 
(sous la dir. de). Territoires francophones. Études géographiques sur la vitalité des communautés francophones du Canada . 
Québec : Septentrion. P. 56-75. 

93 Chouinard, Stéphanie. (2014). “The Rise of Non-territorial Autonomy in Canada: Towards a Doctrine of Institutional Completeness 

in the Domain of Minority Language Rights”, Ethnopolitics, 2014 Vol. 13, No. 2, 141–158. 

94 Johnson, Marc. L. (2016). Plan stratégique communautaire. Bilan de la mise en oeuvre 2007-2015. Rapport. Op.cit. p. 31-32. 

95 Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine. Approche intégrée. En ligne. Page consultée le 3 
décembre 2017. 
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ressources, leurs expertises, leurs bonnes pratiques, leurs programmes de formation. Nous 
avons pu constater que certains acteurs comme le Collège Éducacentre, la Coalition 
ontarienne de formation des adultes ou le Collège communautaire du Nouveau-Brunswick 
sont déjà au cœur de ces échanges, mais le plus souvent dans des initiatives bilatérales. Il y 
aurait un intérêt pour la mise en place d’un espace francophone pancanadien, regroupant 
tous les fournisseurs de services en DACE, qui facilite le partage des ressources, des 
expertises et des pratiques et qui donne lieu à la création d’initiatives innovatrices 
communes.  

Promotion et valorisation du DACE. Enfin, bien que la recherche et les intervenants soient 
au fait des enjeux liés aux faibles niveaux de littératie et des besoins en termes de 
compétences essentielles des Canadiens, il semble évident que la population générale, et, au 
premier chef, ces adultes qui sont des apprenants potentiels, ne soient pas tous sensibilisés 
ou convaincus de ces enjeux. Les craintes que vivent les adultes apprenants d’être traités de 
« stupides » attestent d’une méconnaissance ou d’une insensibilité aux besoins réels de plus 
de la moitié des adultes francophones vivant en situation minoritaire au Canada. Des 
mesures vigoureuses pour promouvoir et valoriser le DACE devraient être prises afin de 
contrer cette situation. 

4.3. LES in English-Speaking communities of Quebec 

The Anglophone Minority Language Community in Quebec continues to face literacy and 
essential skills needs (LES) related to daily life and to employability that are not well 
addressed by current structures and services, despite appearances that may suggest 
otherwise.  Looking ahead, some recent provincial policy initiatives and an existing 
infrastructure of formal and community-based organizations may offer opportunities for 
more effective responses given the appropriate targeted resources. 

This section offers a context for understanding current English-language LES needs and 
services in Quebec, examines developments in the last six years in the areas of policy and 
service provision, describes the current needs, and suggests possible Office of Literacy and 
Essential Skills (OLES) initiatives to support a more coordinated approach to address those 
needs. 

4.3.1. Context 

Geography. The Anglophone population remains unevenly dispersed across the province of 
Quebec with the majority (1,008,015) in urban areas (78.5% in Montreal, 5.2% in Gatineau, 
1.9% in Quebec City, and 1.2% in Sherbrooke).  The rest live in communities of less than 
10,000 scattered in regions from the Gaspe to western Quebec96.  Assumptions about 
urban/rural disparities do not apply absolutely.  In surveys of community vitality, 
disparities are greatest in the most isolated areas but also show up between areas of 
Greater Montreal, divided into western, central and eastern segments97.  

Demographics. The 2016 census showed the English-language minority population at 
1,103,480, or 13.7% of the Quebec population, a slight increase from 201198. Immigrants 

                                                           
96 CHSSN. (2016). Community Vitality Survey, 2015-2016. (accessed December 8, 2017). 

97 CHSSN. (2016). Community Vitality Survey, 2015-2016. (accessed December 8, 2017). 

98 Statistics Canada. 2017. Quebec [Province] and Canada [Country] (table). Census Profile. 2016 Census. Statistics Canada 
Catalogue no. 98-316-X2016001. Ottawa. Released November 29, 2017. (accessed December 8, 2017). 
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accounted for 32.9% of the English First Official Language Spoken (FOLS) population, a 
slight drop from 33.6% in 201199.  

Despite a more recent gradual increase in population, enrollment in Quebec public schools 
dropped dramatically between 1971 and 2012, but English schools declined by 60% 
compared to 36% for French schools100.  There was a recent movement by the government 
to abolish school boards citing poor voter turn-out.  Although both Francophones and 
Anglophones opposed the move, the Anglophone community has fought based on guarding 
its constitutional right as a minority and the high value placed on the role of the boards in 
their community. The 2015 Vitality Survey found that almost 94% of respondents ranked 
school boards as very important101.  Despite the recent victory in keeping school boards, wa 
provincial election is coming in 2018, and two political parties continue to campaign for 
abolition of boards.   While not necessarily popular with the francophone majority, abolition 
would be catastrophic for the minority population. 

Skills gap and employability. The expected relationships between skills and employment 
does not hold for Anglophones in Quebec.  While Anglophones in Quebec performed better 
than their francophone minority language counterparts on the 2012 Programme for the 
International Assessment of Adult Competencies (PIAAC), the higher ranking has not 
translated into better access to training or jobs.  Findings from the 2015 Vitality Survey 
touched on a number of areas LES and employability services intersect.  In all regions, 
respondents to the Survey ranked lack of French language skills as the biggest barrier to 
seeking a job. Lack of education ranked very low, while lack of self-confidence, lack of 
employability services of any kind or in English in their region were cited the most 
frequently102. A study released by YES in September 2017 that examined employability 
services in five regions of the province found that English-speaking job seekers face barriers 
and gaps despite often having the requisite skills and education 

Political realities.  Literacy and Essential Skills sits at the nexus of several politically 
contended issues in Quebec: language, literacy, training and immigration.  While Canada is 
committed to the linguistic duality of the nation, Quebec identifies French as the official 
language with laws and policies to preserve and enhance it.  The census numbers for the 
minority language population include mother-tongue speakers of English or French and 
those who identify the language as their first official second language; Quebec counts only 
mother-tongue speakers. The differing numbers used federally and provincially to serve the 
Anglophone population creates a gap in funding and support that Anglophones can expect 
from Quebec.  

Quebec controls provincial immigration and considers language training and literacy 
(francization) central to the social integration of newcomers.  However, the English 
population has actually increased slightly since 2011, largely due to FOLS immigrants who 
tend to seek services and supports in English even while going through French language 
training.  In 2011, more than 36% of Quebec’s immigrant population and 34% of its visible 
minority population were FOLS English103. Anglophone spokespeople have argued and 

                                                           
99 Statistics Canada. (2017). Census in Brief: Linguistic integration of immigrants and official language populations in Canada, 2016. 
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continue to argue that the outcomes from providing English services, including LES, are 
transferrable and enhance integration, and that the bi- and multilingualism of new 
immigrants is an asset to Quebec in a globalized world.  To date, this argument has not won 
support. 

Since French is the official language of Quebec, the government is not obligated to provide 
service or translation in any other language.  However, all telephone lines have an English 
option, and many department and agency web sites have some English.  As noted in the 
inventory that accompanies this report, no department identifies that specific programs are 
available in English, and there is no correlation between there being English on a web site 
and being able to apply to run a program in English.  We could not find any example of an 
English LES service provider in an institution or a community group being refused funding 
explicitly based on language.  Nevertheless, all forms, from grant requests to reports and 
most program material, are in French only; anyone who applies must be bilingual to have 
“real access”.  The requirement to interact in French and the availability and quality of 
translation were cited by informants as barriers to accessing many of the government 
programs on offer. 

Training has been mainly a provincial jurisdiction for two decades.  The 2014 Canada Job 
Fund Agreement that replaced previous federal-provincial labour market agreements has 
been adapted in Quebec as the Canada-Quebec Agreement for the Transfer of Funds 2014-
2020.  It recognizes that Quebec has the structures and mechanisms in place to administer 
the funds through Emploi-Quebec and other agencies and programs and simply transfers 
the funds to be administered through those structures.  While the Agreement specifically 
cites an obligation to address those individuals with the greatest skills gaps and literacy 
needs, we were unable to find data on whether this commitment is being met or on whether 
Anglophones have accessed the funds.  The reporting forms do not include information on 
these target groups or on the language of provision. 

Recent developments of promise.  Some recent provincial developments offer the possibility 
of new avenues for Anglophones to work with government on a range of issues including 
those that pertain to LES and employability.  In October 2017, the government created a 
secretariat and named a minister for Anglophone Affairs, in response to a long-standing 
request from the community. The director of the secretariat is a respected researcher on 
Anglophones who worked for many years at PCH and has deep knowledge of the sector and 
the issues.   

The government has also launched several policy initiatives, some outside the ministries of 
education and employment, that identify both literacy and employability as areas for action, 
predicated on a pledge to raise Quebec’s scores on the next round of PIAAC in 2022.  These 
new programs appear to be more holistic than many in the past.  It is too early to know if 
Anglophones will benefit from these more than they have from the many programs already 
in existence unless some other barriers are removed. 

                                                           
to Bishop’s Forum, August, 2017. 
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4.3.2. Policy and provision from 2011 to 2017 

In 2011, the first study ever to examine the LES needs of Quebec’s Anglophone adults104 was 
unable to determine numbers because, unlike K-Post-Secondary, there is limited and 
inconsistent data collection on adult education, including literacy; because there was not a 
consistent definition or understanding of essential skills as they pertain to education or to 
employability issues; and because many of the service providers were working in isolation 
with limited capacity.  Adult literacy was 
addressed through formal school board 
programs as the foundation of an adult 
education common core basic curriculum.  The 
nine English school boards had a table – the 
Quebec Literacy Working Group (QLWG) – for 
adult literacy coordinators. Volunteer-based 
literacy councils funded through a small annual 
core grant by the province in most regions of 
Quebec met through Literacy Volunteers of 
Quebec (LVQ).  A new umbrella group, the 
Quebec English Literacy Alliance (QELA), had 
recently emerged as the English-language 
coalition to bring all the provider and support 
groups together with representatives from 
employer and economic development groups 
(CEDECs).  The Centre for Literacy, a national 
resource and research centre located in 
Montreal, interacted with all the groups through 
projects and consulting.  QELA and The Centre 
for Literacy had core funding from the Office of 
Literacy and Essential Skills (OLES).   

The 2011 study found a psychological divide 
between the umbrella and research 
organizations who were optimistic about the 
future of the field and community-based 
providers who felt that their mission to work with adults at the lowest levels of literacy was 
being eroded by new narrower policies and orientations.  School board providers did not 
participate in the study. Among the findings was a conflation between mother-tongue and 
English as a Second Language (ESL) needs, a shift in clients from older undereducated 
adults to youth (16-24) who had dropped out of school.  Collaborations and partnerships 
were limited. There was also a divide between school boards, who were perceived by 
volunteer groups to be abdicating their responsibility for adult literacy, and community 
organizations who relied on a dwindling number of volunteers to serve a broad range of 
literacy needs, from after-school support and family literacy, to awareness campaigns to 
their traditional role of one-on-one tutoring of adults with reading deficits.  Both boards and 
community literacy groups were finding it difficult to attract clients.  Finally, the study 
uncovered a trend for non-literacy and non-education groups (cultural organizations, 
churches, et al) to be offering LES and ESL services outside the formal and officially funded 
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networks.  This was especially so in the black community and in several immigrant 
communities, particularly visible minorities, where needs were high.  It was difficult to get 
input from English-speaking aboriginal communities but informants in certain regions 
spoke of a need for LES services.105  

LES policies, funding programs and services in 2017 

Since 2011, the LES landscape has changed across Canada following the withdrawal of core 
funding by OLES in 2014 to national and provincial research and umbrella LES 
organizations. The impacts were particularly hard felt by the minority language 
communities including Quebec Anglophones.  QELA and The Centre for Literacy closed in 
2014 and 2015.   English school boards simultaneously ended funding for QLWG. Adult 
literacy at school boards has been absorbed into PROCEDE, its larger adult education 
organization, but does not get the attention it received when coordinators had a dedicated 
table.  LVQ has changed its name to Literacy Quebec whose 13 members are 11 volunteer 
literacy councils and 2 associate groups.  For other reasons, many black community 
organizations that offered LES services have closed in the same period. Informants to our 
2017 study spoke of no longer having broad networks where they can meet providers from 
outside their own groups to exchange information, share good practice, make referrals or 
collaborate.   

Amid the sense of loss and shrinkage, some promising signs exist. Several volunteer literacy 
councils indicated a commitment to examine their programs and to consider new ways to 
focus their activities.  They are open to continuing existent collaborations and partnerships 
and to engaging in new ones.  Some are integrating employability skills into their mandates.  
Quebec has long been unique in Canada in providing core funding to certified popular 
education groups across the province, including Anglophone literacy councils, through the 
Directorate of Adult Education and Community Action’s PACTE (Programme d’action 
communautaire sur le terrain de l’éducation) program at the Ministry of Education and 
Higher Education. PACTE promotes social transformation through activities at the 
community level.   In December 2016, the Directorate announced a significant increase in 
core funding to its 182 certified groups as part of the government pledge to address adult 
literacy in Quebec.  As well, recent initiatives from several ministries include new programs 
that identify both literacy and employability objectives. A leader from the network of 86 
community learning centres (CLCs), that Anglophone Quebecers consider very important to 
their communities106, has expressed an openness to enlarge CLC activities to address 
language training and employment services if funding can be accessed. All of these 
possibilities may benefit the minority language population through improved LES outreach 
and services.  

However, despite these possibilities, the interviews and focus groups conducted for this 
study demonstrated how demographic, geographic, political and psychological 
circumstances shape the impacts of policy for the minority language population.  
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4.3.3. Policies, funding, programs: Premise and reality 

A few examples related to literacy and employability services illustrate the reality for 
Anglophone Quebecers of LES policies or programs that may appear to be thriving based on 
web site descriptions.   

The Anglophone volunteer literacy sector 

The web sites of Literacy Quebec and its 13-member Anglophone volunteer councils 
describe many diverse activities – book clubs, book drop-off, computer skills, family literacy 
day, tutoring, math skills, reading circle, referral centre, resources, school activities, help 
with forms, study skills, peer tutoring, workshops, and more.  Interviews with more than 
half the council coordinators revealed that these are not a list of current activities but of 
ones that they have offered or may offer again.  Relying on volunteers and part-time paid 
coordinator, most are able to offer only a limited number of activities each year in response 
to demand.  Some have a strong corps of volunteers; some work in regions with vast 
territories, have a very small number of volunteers and are unable to reach beyond their 
immediate location. Some are actively involved with community partners to support other 
programs with an LES component; others are based in a school and allot a significant 
portion of hours to homework and auxiliary tutoring programs for the students.  For 
several, adults are no longer the primary clientele.  The adult population served is generally 
18-35. Most the of coordinators or Executive Directors interviewed noted that they do not 
have the capacity (i.e. time to seek programs and write and revise applications and reports) 
to apply for funds beyond their PACTE grants; almost all the respondents expend up to 50 
% of their time running small fund-raising activities. A few have found municipal funding 
sources but are often excluded because the criteria are based on reaching the largest 
number of clients possible and the Anglophone population in their area is too small.  When 
criteria demand client numbers, Anglophone groups are often excluded or are forced to 
favour activities such as community events or workshops that increase numbers rather 
than serve individual clients. 

The increased funding from PACTE in December 2016 was celebrated across its sector and 
in media reports.  The initial increase was an immediate 50% over their current core 
allocation with a promise to maintain 87% of the increase in the following year and a 
smaller percentage thereafter.  Both Literacy Quebec and the councils were able to increase 
staffing to at least one full time employee from part-time positions.  Some projected to do 
evaluations; most planned to replace or improve their web sites.  However, by spring of 
2017, PACTE withdrew the commitment for the next increase to be re-assessed and 
announced later in the year.  As of November, there was no confirmation.  Organizations 
had put plans and budget on hold.  They did not know how much funding they would have 
going forward.  The Anglophone literacy councils were not certain if they would be able to 
maintain a coordinator’s full-time position.  This uncertainty and volatility keep the groups 
off-balance and unable to initiate the changes they want to pursue.   

In the network of Anglophone community literacy providers across the province, as noted, 
programming is diverse.  The accountability requirements from PACTE are derived from 
their objective of social transformation through community-based education  –  recipient 
organizations must have a mission to serve community needs through popular education, 
but are not limited to adults. Overall numbers served include individual and group services 
but there is no required measure of results. It is not possible to determine precisely how 
many adult clients are currently served or what services they receive from year to year 
from these providers.    
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One rural council serves an area almost a third the size of Quebec. At another rural council, 
the coordinator interviewed tutors the adults – last year, she served 10 in literacy and 20 on 
computer use in a question and format.  She has one paid tutor for 32 hours per week 
working mainly in the local school supporting adult students and in after-school programs 
in the youth sector. Two volunteer tutors each work with two children. Yet all respondents 
from this sector spoke about adult clients who need employability services and especially 
second language French. While immigrants seeking English second language are part of the 
client base in Montreal and less so in other urban areas, in rural areas, some Francophones 
seek ESL from Anglophone councils.  The same coordinator said that since their mandate is 
to serve Anglophones, they accept Francophones who say that they need English to serve 
Anglophones.  All council informants noted those they cannot serve – with mental health 
issues, learning problems, soft skills deficits – varied depending on the region.  In some 
cases, where there are more community partnerships, councils refer clients to appropriate 
providers.  Although remote providers assumed that it was easier to make these referrals in 
Montreal, we learned that conditions for Anglophones are not uniform across the Greater 
Montreal area.  In some cases, groups in smaller communities actually knew their resources 
better because they had personal connections. 

Info-alpha, a bilingual service 

Info-alpha and Info-Apprendre are bilingual telephone information and referral lines 
supported through the Ministry of Education and managed through the Literacy 
Foundation.  Info-alpha targets adults with difficulty with reading, writing and basic 
numeracy skills.  It can refer them to more than 600 service providers across Quebec 
offering services in French, English and math literacy training at all levels; French-language 
literacy, francization and French classes; literacy tutoring; introductory computing and 
internet; family literacy and early childhood reading programs; and learning disability 
resources.  Info-Apprendre refers adults to all levels of adult education. 

The Chef des services of the Info lines provided statistics on the calls from and referrals to 
Anglophones from April 1, 2016 to March 31, 2017107. Of 886 calls to Info-alpha, 7% were 
from Anglophones (5% mother tongue) seeking English literacy services.  He could not say 
if they were referred to adult education centres or community organizations, but said that 
with some work, they might be able to provide more information.  However, the Executive 
Director of Literacy Quebec. who surveys their members annually on numbers and 
referrals, claims that English literacy councils received no referrals from Info-alpha in that 
period.  For Info-Apprendre, out of 1863 calls, 16% were from Anglophones (9% mother 
tongue).  They were referred to appropriate services in adult education centres, cegeps, 
universities, or “to other Anglophone learning sites”.  There is no way to confirm how many 
were followed up.  It appears that the Info lines are not serving Anglophone LES clients 
effectively. 

School boards 

The 9 English school boards across Quebec offer a range of employability programs through 
vocational and adult education centres and common core basic education through the 
academic stream.  They access funding from both the Ministries of Education and from 
Emploi Quebec through a relatively narrow range of programs.  They also partner with 
community organizations to access federal programs such as Skills Link.  Their 
relationships with adult literacy community groups are inconsistent.  Some boards house 
                                                           
107 E-mail, October 2, 2017. 
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the regional literacy council.  Others have little or no interaction with them.  The challenge 
facing most English boards is finding the required numbers of students to run specific 
programs.  This means that programs that appear on their web sites may rarely actually be 
offered.  The Ministry of Education has recently made a funding provision that allows 
remote boards to start certain programs with fewer than the required number.  There is no 
equivalent support for LES or employability programs  

School boards have access to funding programs that are not widely publicized to 
community groups.  In recent months, a number of measures have been put in place to 
address student success and perseverance and raise literacy levels prior to PIAAC 2022.  
Several informants told us anecdotally that only a small number of English boards submit 
applications for such programs.  One adult centre director noted a limited capacity to write 
applications and a reluctance to start programs that have a potential life of only one to two 
years with funding; they worry about raising expectations that the boards cannot fulfill.  
Others mentioned an assumption among English providers that they will be refused based 
on language, although we did not find any evidence to support this.  Nevertheless, we were 
told that many take themselves out of the running before even trying.  On the other hand, 
some coordinators who have been in the field for many years and know the workings of the 
ministries are regularly able to access funding and are always abreast of upcoming 
programs.  It seems that the vitality of some English adult education centres relies on the 
experience and energy of a passionate individual leader.   

The school board informants, like their community counterparts, identified lack of English 
information/materials and translation as significant barriers to service provision.  In 
remote regions, hiring qualified instructors is difficult because the boards cannot offer 
competitive packages and because applicants may lack French language.  One coordinator 
told of finding a qualified Anglophone to teach a specialized retraining program in response 
to community demand.  The materials from the Ministry, however, were only available in 
French.  The applicant could not speak French and the board had no budget for translation.  
The course was not offered that year. 

School boards actively partner with employability and youth training centres in many 
regions and are strongly engaged in the community learning centres network.  

There is potential to integrate LES services more explicitly into many of these 
collaborations. 

Employability 

As noted in the Inventory, the Ministry of Employment and Social Solidarity programs 
supports skill development and job training through Emploi-Québec and partners – the 
Commission des partenaires du marché du travail and the Comité consultatif du travail et de 
la main-d’œuvre – and with community organizations. Emploi-Quebec manages 158 local 
employment centres (CLEs) in 17 regions, and with the Commission works in partnership 
with 17 regional labour market partner councils (CRPMTs) and 29 sectoral workforce 
committees.  There is little participation from Anglophones at any of these tables, and 
information flow is only in French.  Youth Employment Services (YES) Montreal and a group 
of English-language service providers across the province have created their own voluntary 
round table meeting several times a year to share information and experiences.  With no 
funding to support this activity, they are seeking to create a more permanent table and to 
open lines of communication with Francophone tables. A Francophone colleague who works 
with a provincial network of employment service providers and participates at the English 
roundtable, noted at the November meeting, that attending a recent meeting about 
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upcoming Emploi-Québec programs, she asked about support for English-language services 
and was told, “We never think about that.” 

Of the158 CLEs across the 17 regions, the capacity to offer bilingual services in English 
varies dramatically.  In general, the further from Montreal or an urban area, the less service 
is available.  The 2015 Vitality Survey showed a generally low level of satisfaction with 
these services in English in most regions of the province.  A study released by YES in 
September 2017 that examined employability services in five regions of the province found 
that English-speaking job seekers face barriers and gaps despite often having the requisite 
skills and education108.  They found services in English to be uneven to non-existent.  For 
example, in Quebec City and surrounding region, of 56 employment centres, one was 
English and 8 were bilingual.  In the Gaspésie, of 31 centres, one was English and 3 were 
bilingual.  The bilingual centres did not always have someone able to adequately serve 
English-speaking clients.   

The YES study did not examine people with explicit LES needs; however, in an interview, 
the researcher acknowledged that while the focus of the study was not on essential skills, 
LES was an issue for many of the participants, especially the soft skills of team work.  We 
can deduce from this study that if so many qualified English-speaking job seekers face the 
barriers identified, individuals with LES gaps must be at a much greater disadvantage.   

Several informants mentioned lack of self-confidence as a barrier that prevents some 
English-speakers from applying for jobs, even more so for those with skills deficits.  English-
speaking job seekers often face language barriers unrelated to the work they are applying 
for.  One highly qualified informant from Gaspe spoke about applying to teach English as a 
Second Language in a French organization.  She was interviewed entirely in French and 
rejected because her French was not adequate. 

Bill 90, an Act to promote workforce skills development and recognition, known as La loi du 
1% obliges Quebec businesses with annual revenue of more than $2 million to dedicate at 
least 1% of their payroll to the training and skills development of their employees. Based on 
this and other frameworks in place, the federal government agreed to transfer funds to 
Quebec through the Canada – Quebec Agreement 2014-2020, the provincial version of the 
Canada Jobs Fund.  Quebec agreed to use this funding to provide assistance to: 

1. unemployed individuals who are non-EI clients, namely social assistance recipients, 
immigrants, persons with disabilities, older workers, youth, new entrants and re-
entrants to the labour market, unemployed individuals who were previously self-
employed, and to  

2. employed individuals who have a significant lack of basic training (low levels of 
literacy) or who do not have any recognized qualifications.  

The annual reporting form for firms that benefit from the 1% law does not mention the 
language of provision or the target groups.  The listed types of training range from technical 
to managerial but do not include foundational or essential skills.  Francophone adult 
education advocates have argued for years that employees with the greatest skills gaps are 
not being served through this measure.  There is no way to ascertain how much, if any, of 
these funds from either the 1% law or the 2014 Agreement has been accessed by 
Anglophone businesses or individuals. 

                                                           
108 Youth Employment Services Montreal. (2017). Employment in the Quebec Regions Needs Assessment: Final Evaluation Report. 
(accessed December 9, 2017) 

https://www.yesmontreal.ca/en/news/english-speaking-job-seekers-in-quebec-regions-face-gaps-and-barriers/896
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4.3.4. Exemplary models 

Despite the challenges and barriers faced by Anglophone adults with LES needs and by 
service providers, there are models of good practice and innovative collaborations across 
the province, generally locally initiated and sustained. Unfortunately, there is not currently 
enough opportunity for sharing or capacity building among them.  We highlight two 
examples of organizations and networks beyond the designated literacy provider groups, 
one in education, the other in the employability sector, that may potentially be engaged to 
take an active leadership role in addressing LES needs and gaps for Anglophone Quebecers.  

CLCs and LEARN 

This network of community learning centres (CLCs) was established in 2006 by the Secteur 
Services de la communauté anglophone of the Quebec Ministry of Education to help English 
schools build partnerships in their communities.  They are funded by PCH through the 
Ministry of Education and then to the 9 English boards through the Canada-Quebec 
Agreement for Minority Language Education and Second Language Instruction.  Today there 
are 48 CLCs in 86 schools and adult education/vocational centres, in urban, rural, and 
remote communities across the province.  They are mainly located in schools, but many 
have video-conferencing facilities that can be accessed by community users.  They support 
learning activities for every age group and often house libraries where none are available.  
Informants to the 2012 study109 identified the centres as one of the most important recent 
changes in the Anglophone education sector, although they were not as involved with adult 
LES as had been anticipated.  They are currently more engaged with elementary and 
secondary schools and youth, although in 2016 they provided 720 hours of tutoring to 
students in adult and vocational education with 13 tutors in 509 sessions.  Unfortunately, 
the service to the adult sector has recently been dropped because the school boards will no 
longer pay for it.   

LEARN is the 5-person Provincial Resource Team that supports and guides the CLCs. 
Separate from the school boards, LEARN is a registered charity, giving it the right to access 
funds that school boards cannot.  The 2015 Vitality Survey found that more than 90% of 
respondents felt the CLCs were very important in their communities.  With its elaborate 
infrastructure across the province and the trust it has built in Anglophone communities, 
LEARN has the potential and interest to integrate adult focused LES activities into its 
services, if there is funding to support it.   

YES 

On the employability side, YES is a community-based English-language service provider that 
has been helping Quebecers province-wide find employment and start and grow 
businesses for 20 years.  Created in 1995 as a non-profit organization to stem the flow of 
young people out of Quebec, it is funded through government grants, foundation, and fund-
raising activities.   Federally, it has had support mainly from PCH and Canada Economic 
Development, with some grants from ESDC (Career Focus, Skill Link).  Provincially, it has 
accessed Emploi-Quebec programs.  YES has expanded its mission to help over 46,000 
Quebecers through various programs and services for Job Seekers up to age 35 and 
Entrepreneurs and Artists of any age.  It has conducted research on the employability needs 
of Anglophone Quebecers and has supported an unfunded network of English-language 

                                                           
109 The Centre for Literacy. (2012).  Understanding the Literacy and Essential Skills Needs of Quebec Anglophone Adults. 
(Accessed December 8, 2017). 

http://www.centreforliteracy.qc.ca/projects/understanding-literacy-and-essential-skills-les-needs-quebec-anglophone-adults
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service providers.  It has also created liaisons with their Francophone counterparts and 
offers conferences and networking opportunities.  They have expressed an openness to 
including LES service providers in their network and to building collaborations that can 
address the LES needs they identify among their clients.  YES offers a new opportunity to 
extend LES to employers and job-seekers.   

4.3.5. Solutions 

Informants suggested a number of possible solutions to OLES that could help address the 
barriers faced by Anglophone LES and employability service providers. 

Create continuous funding streams. Informants identified several areas where a continuous 
funding stream could help redress current gaps.   

Language training. Informants reiterated recurrent findings from past studies that 
Anglophones need support to learn and improve their French as they do not qualify for 
provincial francization programs.  Bi-literacy is the reality for many jobs and is increasing as 
globalization grows.  Lack of adequate French is a barrier to job seekers both in reducing 
the confidence and in excluding them from consideration. 

Translation of learning materials currently available only in French.  Quebec has 
traditionally been proprietary in developing its own programs and materials and reluctant 
to adapt or use materials from other provinces.  A funding stream that allows adult 
education and employability service providers to translate program and course materials in 
areas of demand would make it possible to offer training to Anglophone clients. 

Costs for adult education and vocational centres to cover enrolment shortfalls for LES 
courses from provincial ministries.  As noted, the Ministry of Education has made some 
special provisions to waive requirements for minimum enrolments to run a course. There is 
no comparable provision from Emploi-Quebec.  A fund to cover the costs of the gap would 
enable providers to offer needed courses.  

Targeted funding for project evaluation.  There is currently limited or no results-based 
evaluation of projects or programs that address LES or employability needs.  A stream of 
funding that tracks results for minority language populations would improve data for future 
decisions regarding fundings priorities. 

Structural support 

Support a roundtable for English employability and LES service providers to meet to share 
information, best practices, and engage in strategic planning.   The only body currently 
trying to fill this gap is YES and they are operating without funding or sustainable support. 
They have CEDEC at the table and have developed relationships with the relevant 
francophones bodies at Emploi-Quebec.  After being interviewed for this study, they opened 
the table to LES providers for the first time in November 2017.  They have the trust of many 
of the critical players to move to more coherent response to link LES and employability 
services for Anglophones in Quebec. 

Support sustained services for adult LES clients through LEARN.   This network is among 
the most respected of current Anglophone infrastructures in Quebec.  They have not been 
able to sustain adult programming because of lack of funding.  However, they are present in 
every region of the province, have facilities for distance education, work through trusted 
school-community partnerships.   They have expressed an interest to explore expanding 
LES services to adults. 
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Support a pan-Canadian network in LES ad employability.  Many informants lamented the 
lack of collective memory and knowledge through the loss of key organizations in Canada 
that had provided opportunities to share information and best practices.   Minority 
language populations rely more than most on connections and links with their majority 
counterparts.  They suggested that new ways be explored to rebuild the links. 

Political collaboration 

The recently-created Secretariat for Anglophone Affairs may offer new ways to identify 
possible collaborations on LES to benefit the minority language population and to address 
some of the long-standing political barriers such as including FOLS in program funding and 
addressing the need for French-language training for Anglophones who are not immigrants. 

It could be mutually productive for OLES to open dialogue with the new body.  Anglophones 
share the preoccupation of the Francophone OLMC to identify and manage LES initiatives 
“by and for” themselves to best serve their needs.  
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5. Annexes 
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Annexe 1 : données de PEICA (2012) 

Quelques mots sur l’enquête PEICA : 

Le Programme pour l'évaluation internationale des compétences 
(PEICA) est une enquête internationale à l’initiative de l’OCDE. Le 
Canada est l’un des 24 pays et régions qui participent à cette 
enquête. Elle mesure trois types de compétences clés : la 
littératie, la numératie et la résolution de problèmes dans des 
environnements technologiques. 

La littératie est définie comme « la capacité des répondants de 
comprendre des textes écrits (imprimés et numériques) afin de 
participer à la société, d’atteindre leurs objectifs, de 
perfectionner leurs connaissances et de développer leur 
potentiel. »  

La numératie « la capacité des répondants de comprendre de 
l’information mathématique afin de gérer les exigences 
mathématiques dans un éventail de situations de la vie 
quotidienne. »  

La résolution de problèmes dans des environnements 
technologiques est « la capacité des répondants à utiliser la 
technologie numérique, les outils de communication et les 
réseaux afin d’obtenir et d’évaluer de l’information, de 
communiquer avec autrui et d’accomplir des tâches pratiques. » 
Les données de ce dernier volet ayant été jugées peu fiables, elles 
ne sont pas utilisées dans la présente étude.  

Les scores moyens pour les différentes populations sont établis 
sur une échelle de 0 à 500 qui comporte 6 niveaux : moins que 1 
(0-175), 1 (176-225), 2 (226-275), 3 (276-325), 4 (326-375) et 5 
(376-500). 

Scores en littératie 

Le score moyen des Canadiens en littératie est de 273. Il se situe 
dans la moyenne des pays de l’OCDE. 

Deux provinces canadiennes ont affiché un score supérieur à la 
moyenne de l’OCDE en littératie : Alberta (278) et Ontario (276). 

Six instances canadiennes ont affiché un score équivalent à la 
moyenne de l’OCDE : I.-P.-É (278), Yukon (277), C.-B. (275), 
Manitoba (274), N.-É. (274) et Saskatchewan (272). 

Cinq se sont situées en dessous de cette moyenne : Québec (269), 
N.-B. (268), T.-N.-L. (265), T.-N.-O. (253) et Nunavut (219). 

Scores en numératie 

Le score moyen des Canadiens en numératie est de 265. Il se 
situe en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE qui est de 
269. 

Les provinces et territoires canadiens se sont tous situés dans la 
moyenne ou en dessous du score moyend e l’OCDE : Alberta 
(269), C.-B. (266), Ontario (266), I.-P.-É (265), Québec (265), 
Manitoba (264), Yukon (263), Saskatchewan (263), N.-É. (263), 
N.-B. (256), T.-N.-L. (252), T.-N.-O. (239) et Nunavut (201). 

Les tableaux suivants 

Les deux prochains tableaux sont tirés d’une publication de 
Statistique Canada et les quatre suivants ont été produits pour 
cette étude par Emploi et Développement social Canada à partir 
des données de PEICA.
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LITTÉRATIE 

 

Figure 1 Tiré de Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme pour l’évaluation internationale des 

compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, CMEC et EDSC, p. 104 

  

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
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Figure 2 Tiré de Statistique Canada. (2013). Les compétences au Canada : Premiers résultats du Programme pour l’évaluation internationale des 
compétences des adultes (PEICA). Ottawa : Statistique Canada, CMEC et EDSC, p. 105 

  

http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-555-x/89-555-x2013001-fra.pdf
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Tableau 24 Scores de littératie selon le niveau de scolarité et le groupe linguistique, 2012 

Littératie - Scores moyens des personnes de 16 à 65 ans selon le groupe linguistique et le plus haut niveau de scolarité, Canada et 
provinces suréchantillonnées, 2012 

 

Littératie et plus haut niveau de scolarité   Anglophones Francophones 

    Score 
moyen 

E.-t. 
 

Score 
moyen 

E.-t.   

Nouveau-Brunswick Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   231.1 (5.6) 
 

217.9 (3.7) * 

 Diplôme d'études secondaires   264.7 (3.7) 
 

259.0 (3.2)    
EPS-niveau inférieur au baccalauréat   278.3 (2.8) 

 
268.2 (3.4) *  

EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   307.9 (3.6) 
 

303.1 (3.3)   

Ontario Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   237.7 (3.3) 
 

241.6 (7.3)   

  Diplôme d'études secondaires   267.3 (1.9) 
 

264.0 (6.2)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   276.9 (2.1) 
 

271.6 (4.8)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   299.4 (1.8) 
 

310.4 (11.6)   

Manitoba Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   233.7 (5.2) 
 

240.5 (15.5)   

  Diplôme d'études secondaires   271.9 (3.6) 
 

276.1 (8.1)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   279.2 (3.2) 
 

283.1 (6.9)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   302.6 (3.3) 
 

305.3 (9.3)   

Québec Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   216.3 (6.5) 
 

225.5 (2.4)   

  Diplôme d'études secondaires   261.8 (4.8) 
 

264.7 (1.7)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   273.8 (3.7) 
 

270.9 (1.3)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   295.0 (3.4) * 302.9 (1.6)   

Canada sans le Québec Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   237.0 (2.0) 
 

227.0 (5.0)   

  Diplôme d'études secondaires   267.9 (1.6) 
 

264.4 (4.1)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   277.8 (1.2) 
 

272.5 (3.3)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   299.8 (1.3) 
 

308.3 (7.2)   

Source: Programme pour l'évaluation internationale des compétences des adultes, 2012. 

* représente une différence significative à un niveau de confiance de 95%. 
       



Étude en Développement de l’alphabétisme et des compétences essentielles des CLOSM (2018) 

Chaire de recherche sur la francophonie et les politiques publiques / uOttawa 110 

Tableau 25 Scores de littératie selon la situation de l'activité et le groupe linguistique, 2012 

Littératie - Scores moyens des personnes de 16 à 65 ans selon le groupe linguistique et la situation d'activité, Canada et provinces 
suréchantillonnées, 2012 

 

Littératie et situation d'activité   Anglophones Francophones 

    
Score 

moyen 
E.-t.  Score 

moyen 
E.-t.  

Nouveau-Brunswick En emploi   278.5 (2.4)  265.9 (2.7) * 

  En chômage   258.8 (8.8)  250.8 (7.6)  

  Inactifs   258.8 (4.3)  241.1 (3.7) * 

Ontario En emploi   280.6 (1.1)  280.3 (4.8)  

  En chômage   272.6 (4.8)  288.9 (18.8)  

  Inactifs   257.2 (3.1)  252.1 (5.8)  

Manitoba En emploi   277.1 (2.2)  288.1 (5.1) * 

  En chômage   255.7 (12.4)  286.7 (9.6) *u 

  Inactifs   261.5 (4.7)  250.3 (14.0)  

Québec En emploi   276.3 (2.8)  274.8 (1.1)  

  En chômage   278.1 (7.0)  255.0 (4.6) * 

  Inactifs   247.4 (5.2)  250.6 (1.8)  

Canada sans le Québec En emploi   279.5 (0.8)  276.7 (2.9)  

  En chômage   267.0 (3.4)  262.6 (12.1)  

  Inactifs   259.4 (2.0)  250.0 (3.7) * 

Source: Programme pour l'évaluation internationale des compétences des adultes, 2012. 

u Cet estimé ne répond pas aux normes de qualité de Statistique Canada. Les conclusions tirées de ces données ne sauraient être fiables et risquent 
d'être erronées. 

 

 
* représente une différence significative à un niveau de confiance de 95%.      
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NUMÉRATIE 

Tableau 26 Scores de numératie selon le niveau de scolarité et le groupe linguistique, 2012 

Numératie - Scores moyens des personnes de 16 à 65 ans selon le groupe linguistique et le plus haut niveau de 
scolarité, Canada et provinces suréchantillonnées, 2012 

 

Numératie et plus haut niveau de scolarité   Anglophones Francophones 

    
Score 

moyen 
E.-t.  Score 

moyen 
E.-t.   

Nouveau-Brunswick Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   214.7 (6.5)  202.9 (3.9)   

  Diplôme d'études secondaires   247.7 (4.0)  249.0 (3.8)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   264.4 (2.9)  260.9 (3.8)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   299.4 (3.3)  293.7 (4.1)   

Ontario Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   223.8 (3.9)  228.4 (8.0)   

  Diplôme d'études secondaires   254.6 (2.1)  253.0 (6.3)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   267.8 (2.5)  265.4 (5.0)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   295.4 (1.8)  298.3 (12.8)   

Manitoba Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   220.6 (6.0)  226.3 (13.7)   

  Diplôme d'études secondaires   261.4 (3.9)  266.6 (8.0)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   270.5 (3.9)  276.3 (8.9)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   295.0 (4.3)  297.2 (11.7)   

Québec Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   206.7 (7.1)  219.5 (2.7)   

  Diplôme d'études secondaires   257.3 (5.0)  260.6 (1.8)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   267.7 (3.6)  269.2 (1.2)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   295.0 (3.8)  297.6 (1.5)   

Canada sans le Québec Niveau inférieur au diplôme d'études secondaires   223.9 (2.5)  214.1 (4.5)   

  Diplôme d'études secondaires   256.0 (1.7)  254.3 (4.2)   

  EPS-niveau inférieur au baccalauréat   268.5 (1.4)  267.0 (3.6)   

  EPS-baccalauréat ou niveau supérieur   295.1 (1.3)  301.1 (8.6)   

Source: Programme pour l'évaluation internationale des compétences des adultes, 2012. 
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Tableau 27 Scores de numératie selon la situation de l’activité et le groupe linguistique, 2012 

 

 

  

Numératie - Scores moyens des personnes de 16 à 65 ans selon le groupe linguistique et la situation 
d'activité, Canada et provinces suréchantillonnées, 2012 

 

Numératie et situation d'activité   Anglophones Francophones 

    
Score 

moyen 
E.-t.  Score 

moyen 
E.-t.  

Nouveau-Brunswick En emploi   266.1 (2.6)  257.3 (2.8) * 

  En chômage   233.0 (9.2)  243.9 (9.1)  

  Inactifs   241.5 (4.7)  226.1 (4.4) * 

Ontario En emploi   273.7 (1.3)  271.8 (4.9)  

  En chômage   252.8 (5.2)  275.1 (15.5)  

  Inactifs   241.9 (3.1)  238.6 (6.9)  

Manitoba En emploi   268.3 (2.9)  279.9 (6.7)  

  En chômage   235.6 (14.6)  272.3 (14.0) u 

  Inactifs   249.0 (4.8)  237.5 (13.6)  

Québec En emploi   273.8 (2.6)  271.8 (0.9)  

  En chômage   267.8 (9.9)  252.4 (5.3)  

  Inactifs   239.2 (5.5)  244.4 (1.9)  

Canada sans le Québec En emploi   271.9 (0.9)  270.0 (3.1)  

  En chômage   247.7 (3.8)  250.2 (12.0)  

  Inactifs   245.3 (2.0)  236.8 (4.2)  

Source: Programme pour l'évaluation internationale des compétences des adultes, 2012. 

u Cet estimé ne répond pas aux normes de qualité de Statistique Canada. Les conclusions tirées de ces données ne 
sauraient être fiables et risquent d'être erronées. 

 

 
* représente une différence significative à un niveau de confiance de 95%.      
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Tableau 28 Scores de littératie et de numératie selon l’âge et le groupe linguistique, 2012 

Littératie et numératie - Scores moyens des personnes de 16 à 65 ans selon le groupe linguistique et le groupe d'âge, Canada et provinces 
suréchantillonnées, 2012 

  
 Littératie Numératie 

Littératie et groupe d'âge     Anglophones Francophones Anglophones Francophones 

    
Score 

moyen 
E.-t.  Score 

moyen 
E.-t.  Score 

moyen 
E.-t.  Score 

moyen 
E.-t.   

Nouveau-Brunswick 16 à 24 ans   262.3 6.3  262.5 5.7  246.9 7.2  259.6 6.7   

  25 à 34 ans   287.1 5.1  278.2 5.0  272.5 5.7  269.8 5.3   

  35 à 44 ans   283.8 4.7  273.2 4.7  268.4 5.1  263.4 4.7   

  45 à 54 ans   270.2 4.1  249.7 4.6 * 258.4 4.8  239.3 5.0 * 

  55 à 65 ans   267.4 3.5  241.7 3.2 * 253.8 3.7  226.7 3.7 * 

Ontario 16 à 24 ans   278.2 2.4  281.3 9.7  268.1 2.9  271.7 10.6   

  25 à 34 ans   286.0 2.5  278.2 11.0  275.2 3.0  269.0 11.2   

  35 à 44 ans   280.6 2.4  282.7 9.4  273.2 2.6  271.4 10.2   

  45 à 54 ans   272.0 2.4  276.3 6.4  264.4 2.6  267.8 6.8   

  55 à 65 ans   262.0 2.3  258.9 4.3  251.4 2.5  248.5 4.7   

Manitoba 16 à 24 ans   276.5 4.1  279.3 9.2  266.4 4.4  275.1 11.1   

  25 à 34 ans   282.6 4.4  306.2 10.6 * 273.1 4.9  291.6 14.6   

  35 à 44 ans   276.7 4.6  274.9 14.9  267.3 5.4  264.6 15.4   

  45 à 54 ans   270.3 4.7  283.2 10.3  260.5 5.6  278.7 15.1   

  55 à 65 ans   263.2 3.4  269.3 11.9  253.3 4.2  259.4 12.9   

Québec 16 à 24 ans   275.8 5.8  272.1 2.2  276.7 6.7  272.3 2.1   

  25 à 34 ans   279.0 5.5  286.9 1.9  272.1 5.4  283.1 1.8   

  35 à 44 ans   273.7 4.5  278.9 2.2  272.2 4.7  272.9 1.9   

  45 à 54 ans   265.1 4.3  260.2 2.0  258.0 4.9  257.5 1.7   

  55 à 65 ans   258.1 4.3  251.1 1.7  251.9 5.5  245.5 1.7   

Canada sans le Québec 16 à 24 ans   276.6 1.6  275.0 5.0  267.1 1.9  267.7 5.8   

  25 à 34 ans   285.7 1.7  277.2 6.5  275.5 1.9  270.4 6.7   

  35 à 44 ans   280.1 1.6  285.0 6.0  271.7 1.8  276.6 6.8   

  45 à 54 ans   270.4 1.7  269.2 4.7  261.8 1.8  261.2 5.6   

  55 à 65 ans   263.7 1.5  253.5 4.0 * 253.5 1.9  243.3 3.7 * 

Source: Programme pour l'évaluation internationale des compétences des adultes, 2012.       
* représente une différence significative à un niveau de confiance de 95%.           
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Annexe 2 : personnes consultées 

Intervenants, leaders communautaires, employeurs 

Prénom, nom Titre Organisation 

Jean-François Blouin Conseiller pédagogique Commission scolaire 
francophone du Yukon  

Isabelle Salesse Directrice générale Association franco-yukonnaise 

Stéphanie Bourret Gestionnaire de projets de 
formation 

Association franco-yukonnaise 

Patricia Brennan Gestionnaire de projets ainé.es 
et familles 

Association franco-yukonnaise 

Mona Audet Directrice générale Pluri-elle (Manitoba) 

Ghizlane EL Merzhouki Chef de secteur et conseillère en 
emploi 

Pluri-elle (Manitoba) 

Daniel Mouflier Agent de liaison aux employeurs Pluri-elle (Manitoba) 

Mélissa Fitzgerald Conseillère en emploi Pluri-elle (Manitoba) 

Khalil Robbana Conseillère en emploi Pluri-elle (Manitoba) 

Christian Calvary Formateur alphabétisation et 
informatique 

Pluri-elle (Manitoba) 

Saadia Saadane Chef de secteur et 
coordonnatrice, alphabétisation 

Pluri-elle (Manitoba) 

Kristopher Noseworthy Coordonnateur, Éducation 
permanente 

Université de Saint-Boniface 

René Déquier Directeur général adjoint Division scolaire franco-
manitobaine 

Nathalie Gagné Directrice générale adjointe Société de la francophonie 
manitobaine 

Diane Bazin Gestionnaire, développement 
communautaire 

Réseau communautaire, 
Manitoba 

Carole Freynet-Gagné Vice-présidente du conseil World Trade Centre Winnipeg 

Josée Théberge Directrice générale  Association culturelle franco-
manitobaine 

Sophie Gaulin Directrice et rédactrice en chef La Liberté, Winnipeg 

Michel Robillard Directeur général Coalition ontarienne de 
formation des adultes (Ottawa) 

Rachel Anne Normand Analyste principale Coalition ontarienne de 
formation des adultes (Ottawa) 

Sonia Hotte Chef de programme AFB/ACE Collège Boréal (Sudbury) 

Luc Morin Directeur général Conseil de la coopération de 
l’Ontario (Ottawa) 

Bryan Michaud Analyste politique Assemblée de la francophonie 
de l’Ontario (Ottawa) 

Jacqueline Guay Directrice générale Centre FORA (Hanmer) 
Renaud Saint-Cyr Directeur Centre de formation des adultes 

Alpha Toronto 

Gabrielle Lopez Directrice générale RESDAC, Ottawa 

Michelle Dubois Directrice générale Centre d’employabilité, ACFO 
Mille-Îles, Kingston 
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Prénom, nom Titre Organisation 

Anne-Lise Blin Directrice Générale Conseil de développement de 
l’alphabétisme du Nouveau-
Brunswick, Moncton 

Robert Beaudoin Bénévole Conseil de développement de 
l’alphabétisme du Nouveau-
Brunswick, Moncton 

Nelly Dennene Directrice Générale Regroupement féministe du NB 
Chantal Lessard Conseillère, formation continue, 

Compétences et employabilité 
Collège communautaire du 
Nouveau-Brunswick, 
Edmundston 

Chantal Vinet Leaders pédagogique en 
littératie 

District scolaire francophone 
Sud, Dieppe 

Charline Vautour Chercheure-conseil Moncton 
Thomas Raffy Directeur général Conseil économique du 

Nouveau-Brunswick, Moncton  

Gaël Corbineau Directeur général Fédération des francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador, 
Saint-Jean 

Christine Thériault Agente de liaison Fédération des francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador, 
Saint-Jean 

Roxanne Leduc Directrice générale adjointe Fédération des francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador, 
Saint-Jean 

Carolina Herera Directrice générale RDÉE TNL, Saint-Jean 
Michel Bourbeau Directeur général Association des francophones du 

Labrador 

Nathalie Beauregard Directrice générale Accès Emploi Edmonton 

Donald Michaud Directeur exécutif Fédération des conseils scolaires 
francophones de l’Alberta 

Dolorès Nolette  Directrice Centre collégial de l’Alberta, 
Campus Saint-Jean, University of 
Alberta, Edmonton 

Erwan Goasdoue Directeur Connexion Carrière Calgary 

Rhéal Gosselin Tuteur Université Sainte-Anne, Petit-de-
Gras 

Shirley Vigneault Directrice générale Équipe Alphabétisation de la 
Nouvelle-Écosse, Tusket 

Norbert LeBlanc Président Équipe Alphabétisation de la 
Nouvelle-Écosse, Tusket 

Nancy Hayes Coordonnatrice des services en 
français 

YMCA du Grand Halifax, Centre 
de services d'emploi Nouvelle-
Écosse au travail 

Tanya Comeau  Agente Conseil de développement 
économique de la Nouvelle-
Écosse, Pointe de l’Église 

Katherine Howlett Agente Conseil de développement 
économique de la Nouvelle-
Écosse, Halifax 

Marie Sophie Aucoin Agente Island Employment Association, 
Chéticamp 
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Prénom, nom Titre Organisation 

Emmanuel Nahimana Gestionnaire de projet Immigration francophone 
Nouvelle-Écosse, Halifax 

Micheline Gélinas Directrice générale Fédération des femmes 
acadiennes de la Nouvelle-
Écosse, Halifax 

Pierre Lebreton Directeur général Fédération des parents acadiens 
de la Nouvelle-Écosse 

Margaret Gillespie-deGooyer Directrice des services éducatifs, 
région centrale 

Conseil scolaire acadien 
provincial 

Lisa Harvey Directrice des partenariats des 
programmes français 

Ministère de l’Éducation et du 
Développement de la petite 
enfance de la Nouvelle-Écosse 

Hiba Bannani Agente de liaison 
communautaire et citoyenne 

Fédération acadienne de la 
Nouvelle-Écosse 

Yvon Laberge Directeur général Éducacentre, Vancouver 

Mélanie Hotte Conseillère aux étudiants et 
coordonnatrice de la formation 
de base 

Éducacentre, Vancouver 

Mahen Rajkoomar Coordinateur du programme 
FILM 

Éducacentre, Vancouver 

Jamal Nawri Coordinateur – programme 
d’accueil et d’établissement 

Éducacentre, Vancouver 

Donald Cyr Directeur général Société de développement 
économique de Colombie-
Britannique, Vancouver 

Bassirou Diene  Coordonnateur des services à 
l’emploi 

Fédération des francophones e 
la Colombie-Britannique, 
Vancouver  

Suzana Strauss Membre du C.A. Fédération des parents 
francophones de la Colombie-
Britannique, Vancouver 

Gilles Cyr Membre du C.A. Éducacentre, Vancouver 

Anne Stoll Coordinatrice, Services 
Francophones & Projets 
spéciaux 

Public Health Services Authority, 
Vancouver 

Maxim Joly Directeur général Association des francophones du 
Nunavut 

Valérie Hélène Gagnon Directrice générale Carrefour Nunavut 

Julie Vaddapalli Gestionnaire développement 
économique et employabilité 

Carrefour Nunavut 

Francis Essebou Gestionnaire développement 
économique et immigration 

Carrefour Nunavut 

Antoine Gagnon Directeur général Conseil de développement 
économique des TNO 

Yvonne Careen Directrice générale Conseil scolaire francophone des 
TNO 

Josée Clermont Directrice générale Collège nordique 

Jean-de-Dieu Tuyishime Directeur général Fédération franco-ténoise 
Donald Desroches Directeur général Collège de l’Île, Wellington 
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Prénom, nom Titre Organisation 

Joanna Bateman Executive Director, Literacy in 
Action 

Lennoxville 

Lucy Baum Executive Director, Literacy 
Unlimited 

Pointe-Claire 

Katie Bibbs Employment Liaison 
Coordinator, Townshippers’ 
Association 

Sherbrooke 

Tanya Dorion Youth counsellor, Le Carrefour 
jeunesse-emploi de La Côte-de-
Gaspé 

Gaspé 

Barbara Foley Teacher, Wakeham Adult 
Education Centre 

Gaspé 

Christine Grenier Coordinator, The Anchor Adult 
Education and Vocational Centre 

New Carlisle 

Nina Kim Project Manager, CEDEC Montreal 

Lesley LeMasurier Coordinator, Wakeham Adult 
Education and Vocational Centre 

Gaspé 

Katie Lowry Executive Director, Phelps Aide 
Phelps Helps 

Stanstead 

Wendy Seys Coordinator, Yamaska Literacy 
Council 

Cowansville 

Ruth Thomas Executive Director, South Shore 
Reading Council 

Longueuil- Greenfield Park 

Kasia Tomasinska Program Manager, Skills Link, 
YES Montreal 

Montreal 

Iris Unger Executive Director, YES Montreal Montreal 

Martin Vigneux  Director, New Horizons Adult 
Education Centre 

Sherbrooke 

Cheryl Henry-Leggo Coordinator, Gaspe Literacy 
Council 

Gaspé 

Maeve Muldowney Manager, Centre for Training 
and Development and RAC 
Recognition of Acquired 
Competencies), Dawson College 

Montreal 

Jessica Synnott Executive-Director, Vision Gaspé, 
Percé Now 

Gaspé 

Debbie Horrocks Director, Provincial Resource 
Team, LEARN Quebec 

Montreal 

 

Personnes apprenantes 

Prénom Titre 

Liliane Apprenante – Alpha et DEG 

Nagwa Apprenante – alphabétisation  
Hibo Apprenante – alphabétisation 

Passy Apprenante – alphabétisation 

Thérèse Apprenante 

Michel Apprenante 

Alain Apprenante 
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Prénom Titre 

Suzie Apprenante 
Rock Apprenante 

Brigitte Apprenante 

Zachary Apprenant, récupération scolaire 

Josée Apprenant, récupération scolaire 

Émilia Apprenant, récupération scolaire 

France Apprenant, récupération scolaire 
Georges Apprenant, récupération scolaire 

Maurice Apprenant, récupération scolaire 

Karen Apprenant, récupération scolaire 

Douglas Apprenant, récupération scolaire 

Janice Apprenant, récupération scolaire 

Jean Apprenant, récupération scolaire 
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Annexe 3 : documents consultés 
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